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AVIS D 'APPEL A CANDIDATURES

MINISTERE DE LA SANTE ET DE L’HYGIENE PUBLIQUE

Avis de Demande Renseignement et de Prix N° 005/2026/FOURN/MS/HP/SG/DRFM

SECRETARIAT GENERAL 
DIRECTION DES MARCHES PUBLICSET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

1. Le présent Avis d’appel à candidature fait suite à l’Additif  n°1 au Plan Général de Pas-
sation des Marchés paru dans le Sahel Quotidien n°11 116 du 05 mai 2026.  

2. Le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique sollicite des offres fermées de la part 
des candidats éligibles et répondant aux qualifications requises pour l’acquisition de 
matériel de bureau en un seul lot.

3. La passation du Marché sera conduite par Demande de Renseignements et de Prix 
telle que spécifiée à l’article 51 du code des marchés publics et des délégations de 
service public, et ouvert à tous les candidats éligibles. 

4. Le délai de livraison du marché est de trente (30) jours à compter de la date d’établis-
sement de l’ordre de service.

5. Les candidats intéressés peuvent consulter gratuitement le dossier de Demande de 
Renseignements et de Prix complet ou le retirer à titre onéreux contre paiement d’une 
somme non remboursable de deux cents mille (200 000) francs CFA à l’adresse men-
tionnée ci-après : Direction des Marchés Publics et des Délégations de Service Public 
du lundi au jeudi, de 09 heures à 16 heures et le vendredi de 09 heures à 12 heures.

6. Les offres devront être soumises en un original et deux copies à l’adresse ci-après : 
Direction des Marchés Publics et des Délégations de Service Public au plus tard le 2 
septembre 2026 à 10h. Les offres déposées après la date et l’heure limites fixées pour 
la remise des offres ne seront pas acceptées.

7. Les candidats resteront engagés par leur offre pendant une période de soixante (60) 
jours à compter de la date limite du dépôt des offres comme spécifiées au point 11.1 
des DPDRP

8. L’ouverture des plis aura lieu le même jour à 10 heures 30 à la Direction des Marchés 
Publics et des Délégations de Service Public au 2éme étage porte 2.31 en présence 
des soumissionnaires qui souhaiteraient y assister ou de leurs représentants dûment 
mandatés.

9. Par décision motivée, l’autorité contractante se réserve le droit de ne pas donner suite 
à la présente procédure. 

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT
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AVIS D'APPEL A CANDIDATURE

MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L’HOMME,
CHARGE DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS 

DEMANDE DE PRESELECTION N°02/2026/MJ/DH/CRI/SG/DRFM/MP-DSP

SECRETARIAT GENERAL 
Direction des Ressources Financières, du Matériel, des Marchés Publics et des 

Délégations de Service Public

Dans le cadre de la réalisation des travaux de construction de la Nouvelle Maison d’Arrêt de Niamey, 
financée par le Budget National, le Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme, Chargé des 
Relations avec les Institutions, lance le présent avis à manifestation d’intérêt en vue de présélection-
ner les consultants (Cabinets agréés d'architecture) qui seront invités à acquérir la Demande de 
proposition pour le contrôle et le suivi des travaux des Lots 3 et 4. 

Le consultant sera choisi par la méthode de Qualité/Coût conformément aux procédures qui seront 
décrites dans la Demande de Proposition.

Tout candidat intéressé par le présent avis, peut acquérir gratuitement un jeu complet du dossier de 
candidature à la Direction des Ressources Financières, du Matériel, des Marchés Publics et 
des Délégations de Service Public du Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme, Chargé 
des Relations avec les Institutions, sis au Boulevard du Zarmaganda, BP 466 ; Tel : 20 72 31 31 
/ 20 75 27 20, du lundi au jeudi de 9 heures à 17 heures et le vendredi de 8 heures 30 mn à 12 
heures 30 mn. 

Les lettres de manifestation d’intérêt rédigées en français et accompagnées des documents indiqués 
au dossier de présélection doivent être déposées sous plis fermé à l’adresse suivante : Direction des 
Ressources Financières, du Matériel, des Marchés Publics et des Délégations de Service 
Public du Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme, Chargé des Relations avec les 
Institutions, au plus tard le 27 Août 2026 à 10 heures.  

La liste des candidats présélectionnés sera communiquée au plus tard vingt-cinq (25) jours calen-
daires après la date limite de remise des candidatures. 
Des renseignements complémentaires pourront être obtenus auprès de la Direction des Res-
sources Financières, du Matériel, des Marchés Publics et des Délégations de Service Public 
du Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme, Chargé des Relations avec les Institu-
tions, les jours ouvrables, du lundi au jeudi de 9 heures à 16 heures et le vendredi de 8 heures 
30 mn à 12 heures 30 mn. 

ALIO DAOUDA
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AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE
MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC (DMP-DSP)

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

Structure : Direction Générale des Travaux Publics (DGTP)

Financement : Banque Africaine de Développement

Prêt FAD : N°2100150042199

Mode de passation : Demande de Renseignement et de Prix (DRP)

Référence du processus : N°2022/035/DGTP/DMP-DSP

Objet du marché : Acquisition et installation de matériel informatique pour la Cellule d’Exécution 

du Projet d’Aménagement des Routes Tamaské-Tahoua et Tamaské-Mararraba (CEP/PARTTM).

Date de publication : 04 Octobre 2022

Date de notification aux soumissionnaires : 22 Décembre 2022

6 27 517 500 F/CFA HT Offre rejetée pour non fourniture 
de : la lettre de soumission, la 
déclaration sur l’honneur, l’acte 
d’engagement et le bordereau 
des quantités ainsi que le 
calendrier de livraison.

30 JoursMULTI SERVICES 
INFORMATIQUE

5 33 052 250 F/CFA HT Offre rejetée pour la fourniture 
d’une ARMP non conforme

7 JoursEts ISSAKA ADAMOU

4 35 890 400 F/CFA HT Classée quatrième (4ème)15 JoursHASCO SARL

3 35 884 450 F/CFA HT Classée troisième (3ème)10 JoursKARAMA 
SERVICESSARLU

2 34 254 947 F/CFA HT Classée deuxième (2ème)30 joursNIGER TECHNOLOGIE 
COMMERCE GENERAL

1

Nº

29 775 000 F/CFA HT Retenue45 joursDIGI-MEDIA SARLU

Montant proposé
Observations sur les offres 

(motif  rejet/attribution)
Délais 

d’exécution
Noms des 

soumissionnaires

Niamey, le …………………….

    Le secrétaire Général
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MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DES INFRASTRUCTURES
SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC (DMP-DSP)

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

Structure : Direction Générale des Travaux Publics (DGTP)

Financement : Banque Africaine de Développement

Prêt FAD : N°2100150042199

Mode de passation : Demande de Renseignement et de Prix (DRP)

Référence du processus : N°2022/034/DGTP/DMP-DSP

Objet du marché : Acquisition et installation de matériel et équipement de bureau pour la Cellule 

d’Exécution du Projet d’Aménagement des Routes Tamaské-Tahoua et Tamaské-Mararraba 

(CEP/PARTTM).

Date de publication : 04 Octobre 2022

Date de notification aux soumissionnaires : 22 Décembre 2022

4 23 862 475 F/CFA Rejetée pour non fourniture des 
spécifications techniques et de 
marché similaire

72 HeuresEts ISSAKA ADAMOU

3 21 800 000 F/CFA Classée troisième (3ème)45 joursDIGI-MEDIA SARL

2 17 784 550 F/CFA Classée deuxième (2ème)2 semainesEts NIGER MATERIEL 
(NIGEMAT)

1

Nº

14 999 950 F/CFA RetenueDisponible 
immediate

Ets ELHADJI 
BASSIROU 

ADAMOU (EBA)

Montant proposé
Observations sur les offres 

(motif  rejet/attribution)
Délais 

d’exécution
Noms des 

soumissionnaires

Niamey, le …………………….

    Le secrétaire Général

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE
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MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DES INFRASTRUCTURES
SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC (DMP-DSP)

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

Structure : Direction Générale des Infrastructures (DGI)

Financement : Banque Africaine de Développement

Prêt FAD : N°2100150042199

Mode de passation : Appel d’Offres Ouvert (AOO)

Référence du processus : N°2022/033/DGTP/DMP-DSP

Objet du marché : Acquisition de cinq (05) véhicules dont un (01) véhicule 4X4 Station Wagon et 

quatre (04) véhicules Pick-up pour le compte de la Cellule d’Exécution du Projet d’Aménagement 

des Routes Tamaské-Tahoua et Tamaské-Mararraba (CEP/PARTTM).

Date de publication : 29 Novembre 2022

Date de notification aux soumissionnaires : 26 Avril 2023

3 118 400 000 F/CFA HT Disqualifié pour non-conformité 
aux spécifications techniques 
du DAO.

20 joursCFAO MOTORS

2 105 200 000F/CFA HT Disqualifié pour omission 
substantielle conformément 
aux IC 28.2 (b) et 28.3 du 
DAO.

60 joursLA NIGERIENNE DE 
L’AUTOMOBILE

1

Nº

134 033 613 F/CFA HT Retenue60 jours
IMA 

AUTOMOBILE

Montant proposé
Observations sur les offres 

(motif  rejet/attribution)
Délais 

d’exécution
Noms des 

soumissionnaires

Niamey, le …………………….

    Le secrétaire Général

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE



8 Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 542 du 17 au 23 Août 2026

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 542 du 17 au 23 Août 2026

MINISTERE DE l’AGRICULTURE ET DE L’ELEVAGE
SECRETARIAT GENERAL

Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) Phase II
BP: 13.017 – Niamey – Niger, tel : (227) 20 32 54 56 /20 32 54 59, Fax: (227) 20 32 54 58

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

Structure : Projet PRAPS-II-NE
Exercice budgétaire : 2025
Source de financement : IDA/Banque Mondiale
Mode de passation : AMI/Qualifications des Consultants

Date de 
signature 

du marché
Objet du marchéSoumissionnaire Observations

Retenue avec une offre 
TTC de 47 338 200 FCFA 
avec un délai d’exécution 
de 8 mois

Suivi et contrôle des travaux de 
construction/réhabilitation de onze 
(11) puits cimentés pastoraux dans 
les régions d’intervention du projet

Bureau d’Etudes 
CETIC-CONSULT Tél : 
(+227) 20 32 09 37- 
Niamey/Niger, E-mail : 
ceticonsult3@gmail.com

27/11/2025

Retenue avec une offre 
TTC de 49 453 782 FCFA 
avec un délai d’exécution 
de 5 mois

Suivi et contrôle des travaux de 
réhabilitation de huit (8) marchés à 
bétail au niveau des régions 
d’Agadez, Dosso, Tahoua, Tillabéri 
et Zinder

Groupement des cabinets 
INTER-ARCHI & INGENIE-
RIE SARL/BCT NATAFI/I-
NAKA Tél : (+227) 96 96 
87 67 - Niamey/Niger, 
E-mail : ibrahcherif@g-
mail.com

30/12/2025

Retenue avec une offre 
TTC de 35 831 644 FCFA 
avec un délai d’exécution 
maximal de 5 mois

Suivi et contrôle des travaux de 
construction de cinq (5) Stations 
de Pompage Pastorales (SPP) dans 
les régions d’Agadez et de Maradi

Groupement des 
cabinets SETRAC/CETRI, 
Rue FK 145, BP 13443 
Ny/NIGER, Tél : +(227) 90 
46 61 42/ (+226) 25 36 02 
01, E-mail : setrac@se-
trac-group.com, cetri@-
fasonet.bf

24/12/2025

Retenue avec une proposi-
tion TTC de 29 904 700 
FCFA avec un délai 
d’exécution de 4 mois

Etudes techniques et architectu-
rales (APS, APD, NIES, DAO) pour 
la construction/réhabilitation de 
deux (2) Centres Pastoraux 
intelligents à Akadaney dans la 
région de Maradi et à Tchintaborak 
dans la région d’Agadez

Groupement de cabinets 
UNIVERS CONSULT/ 
RESI/DM-GCT 
Tel : (+227) 96 97 69 
21-Niamey/Niger 
E-mail : 
uconsult2006@yahoo.fr

02/05/2025

Le Coordonnateur National

Dr ATTE ISSA

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE
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MINISTERE DE l’AGRICULTURE ET DE L’ELEVAGE
SECRETARIAT GENERAL

Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) Phase II
BP: 13.017 – Niamey – Niger, tel : (227) 20 32 54 56 /20 32 54 59, Fax: (227) 20 32 54 58

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

Structure : Projet PRAPS-II-NE
Exercice budgétaire : 2025
Source de financement : IDA/Banque Mondiale
Mode de passation : Consultants Individuels (CI)

Date de 
signature 

du marché
Objet du marchéSoumissionnaire Observations

Retenue avec une proposi-
tion négociée TTC de 29 
972 500 FCFA avec un 
délai d’exécution de 45 
jours

Formation des acteurs (produc-
teurs, cadres du Ministère de 
l’Agriculture et de l’Elevage et du 
PRAPS2) sur les techniques de 
cultures fourragères

Monsieur Hafedh 
Ammouchi, Spécialiste 
en cultures fourragères
Tél : 00216 22 918 518 
Tunisie, 
E-mail : hafedh.am-
mouchi@gmail.com

08/07/2025

Retenue avec une proposi-
tion négociée TTC de 5 
950 000 FCFA avec un 
délai d’exécution de 30 
jours

Développement d'une infographie 
de capitalisation des grandes 
réalisations du PRAPS 2 en 
chiffres en lien avec la revue à 
mi-parcours

Monsieur ADAM ELH 
OUSMANE MOHAMED, 
Graphiste Designer, Tél : 
(+227) 98 10 10 22, 
Niamey (Niger)

30/07/2025

Retenue avec une proposi-
tion négociée TTC de 5 
955 000 FCFA avec un 
délai d’exécution de 30 
jours

Conception des modules de 
formation et animation d'une 
session de renforcement des 
capacités destinée aux acteurs 
des médias publics et privés sur la 
gestion de la communication en 
période de crises pastorales

Monsieur BOUREIMA 
AMADOU, Pastoraliste/ 
Economiste rural
Tél : (+227) 96 98 07 04 – 
Niamey Email : abourei-
mamadou@gmail.com

07/07/2025

Le Coordonnateur National

Dr ATTE ISSA

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE
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Soumissionnaire Montants proposés
FCFA TTC

Observations

Non retenue (Classé 3ème)80 352 000Etablissement 
RISSA ALHADJI

Non retenue (Classé 4ème)81 733 579Société SACODEV SARL

Retenue la moins disante avec un 
délai de livraison de deux (2) mois

59 736 096Etablissement 
YACOUBOU MAMANE

Non retenue (Classé 2ème)72 742 320Ets SALIFOU IDRISSA 
ABDOURAHAMANE

MINISTERE DE l’AGRICULTURE ET DE L’ELEVAGE
SECRETARIAT GENERAL

Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) Phase II

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

Structure : Projet PRAPS-II-NE
Exercice budgétaire : 2025
Source de financement : IDA/Banque Mondiale
Mode de passation : Appel d’Offres National N°004/2025/FOUR/PRAPS II-NE
Objet du marché : Acquisition des kits d'installation pour les bénéficiaires des formations 
professionnelles de la 3ème cohorte.
Date de notification définitive au soumissionnaire : 07/04/2026

* Lot 2 : Kits pour production aliments bétails   

* Lot 1 : Kits pour embouche

Soumissionnaire Montants proposés
FCFA TTC

Observations

Non retenue (Classé 3ème)81 440 200Etablissement 
RISSA ALHADJI

Non retenue (non conforme au 
niveau des marchés similaires)

69 793 356Société 
SACODEV SARL

Retenue la moins disante avec un 
délai de livraison de deux (2) mois

76 454 950Etablissement 
YACOUBOU MAMANE

Non retenue (Classé 2ème)81 295 700Ets SALIFOU IDRISSA 
ABDOURAHAMANE

Le Coordonnateur National

Dr ATTE Issa

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE
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CABINET DU PREMIER MINISTRE
Autorité de Régulation de la Commande Publique 

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
Structure : Autorité de Régulation de la Commande Publique 
Exercice budgétaire : 2026
Source de financement : Budget ARCOP
Mode de passation : Demande de Renseignement et des Prix (DRP) 
Référence du marché : 04/ARCOP/2026
Objet du marché : Edition et impression de l’Hebdomadaire de la Commande Publique 
(HCOP) et du Spécial HCOP audit des marchés publics 
Date et supports de publication de l’AAPC : n°01/DRP/ARCOP/2025 du 15/05/2026 paru dans 
Sahel quotidien n°11.124 du 19/05/2026 et dans le Sahel quotidien du n°11 127 du 
25/05/2026.
Date de notification aux soumissionnaires : 19 juin 2026
Date d’approbation du marché :  29 juillet 2026 

Délais 
d’exécutionMontant proposé

Noms des 
Soumissionnaires

Observations (motif  
rejet/attribution)

Le Directeur Général

IMPRIMERIE 
N.T.I SARL 35 390 600 TTC

1 jour/HCOP
20 jours/Spécial 
HCOP 

- Attestation de capacité 
financière non valide ;
- Engagement à respecter 
le bon à tirer non fourni 
 Non retenue

IMPRIMERIE 
KAOCEN SARLU 21 248 640 TTC

1 jour/ HCOP 
45 jours/Spécial 
HCOP

- Classé 1ière ; retenue

IMPRIMERIE
 ALBARKA SARLU 24 537 800 TTC

3 jours/ HCOP 
45 jours/Spécial 
HCOP

- Classé 2ème ; non retenu

LA GRANDE 
IMPRIMERIE DU NIGER 28 262 500 TTC

1 jour/HCOP
1 jour Spécial 
HCOP

- Attestation de capacité 
financière non valide ;
- Engagement à respecter 
le bon à tirer non fourni 
    Non retenue 

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE
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PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1

DRPSG
--------- -----------

REGION DE TAHOUA
DEPARTEMENT DE TILLIA

COMMUNE RURALE DE TILLIA

PLAN PRÉVISIONNEL

RÉGION DE DOSSO
DÉPARTEMENT DE DOGONDOUTCHI
COMMUNE RURALE DE DANKASSARI

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1 DCAD --------- ---------
Achat d'un tracteur équipé

Constrution de trois blocs de classes à 
Wariringanene, Madeh et Chinissindir
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RÉGION DE DOSSO
DÉPARTEMENT DE DOGONDOUTCHI
COMMUNE RURALE DE DANKASSARI

REGION DE TAHOUA
DEPARTEMENT DE TILLIA

COMMUNE RURALE DE TILLIA

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

---------- 23/04/2026 30/04/2026 23/04/2026 03/05/2026 09/05/2026 15/06/2026 30 jours
Appui 
ANFICT

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

--------- 17/08/2026 24/24/2026 24/08/2026 02/09/2026 09/09/2026 18/09/2026 15 jours ANFICT-FP

PLAN PRÉVISIONNEL

L'ADMINISTRATEUR DELEGUE
Adj chef Sidi Ag Ewadan

DANKASSARI, Le 07/08/ 2026
L'Administrateur Délégué
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DÉCISION DU CRD

Décision n°000012/ARCOP/CRD
Décision n°000012/ARCOP/CRD du 21 avril 2026, 
portant sur le fond du recours du Directeur Général 
de la société ZAMOHA Nouvelles Technologies, 
sise à Niamey- Niger, TEL : (+227) 97 77 77 22 
contre le Projet Villages Intelligents pour la Crois-
sance Rurale et l’inclusion Numérique de l’Agence 
Nationale pour la Société de l’Information, relatif à 
la Demande de Cotation n°025/COT/PVI/UGP/2026, 
portant sur l’acquisition des équipements qui 
seront installés au Datacenter National pour héber-
ger la plateforme E-Cadastre.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonction-
nement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du Premier 
Ministre et fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Autori-
té de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil Natio-
nal Régulation de la Commande Publique et le 
décret n° 2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil National

      de la Régulation de la Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la société 
ZAMOHA Nouvelles Technologies en date du 14 avril 
2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Idi Mamane 
Karbo, tous membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Monsieur Elhadji 
Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

La société ZAMOHA Nouvelles Technologies, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;
   et
Le Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique de l’Agence Natio-
nale pour la Société de l’Information, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES        
PARTIES :

Suivant Avis publié dans le quotidien Nigérien de l’infor-
mation le Sahel n°11 087 du lundi 09 mars 2026, le 
Projet Villages Intelligents (PVI) a lancé la Demande de 
Cotation susvisée. Par Bordereau de versement en date 
du 12 mars 2026, le Directeur Général de la société 
ZAMOHA a acquis le Dossier de la Demande de Cota-
tion (DC) suscitée.

Puis, il a demandé le même jour au PVI, la transmission 
de la version électronique de la DC, ce qu’il a fait le 

même. Par message E-mail en date du vendredi 13 
mars 2026, le Directeur Général de la société ZAMOHA 
a introduit une demande d’éclaircissements auprès du 
PVI. En effet, il a relevé qu’il manque dans le dossier de 
la DC des détails les spécifications techniques suivantes :

- la baie de stockage (scan) sécurité : système de 
stockage de grande capacité pour les images satellites, 
les plans et dossiers numériques. Il a constaté que la 
capacité n’a pas été précisée, ce qui peut créer une 
disparité entre les offres ;

- le switch coeur de réseau : Firewall physique, switch 
coeur de réseau, répartition de charge (protection contre 
les cyberattaques et gestion trafic).

Par lettre n°000071/ANSI/PVI/SPM reçue le jeudi 02 
avril 2026, le Coordonnateur du PVI, Personne Respon-
sable du Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
de la société ZAMOHA Nouvelles Technologies, l’inten-
tion d’attribution du marché à la société NINETEC, pour 
un montant de quatre-vingt-sept millions trente-huit mille 
quatre cent trente-six francs (87 038 436) CFA HT/HD.

Aussi, il l’a informé de la possibilité de demander un 
débriefing concernant l’évaluation de sa proposition ou 
de soumette une réclamation sur le processus de passa-
tion du marché.

Par lettre n°0001/ZNT/04/2026 reçue le jeudi 09 avril 
2026, le Directeur Général de ZAMOHA Nouvelles Tech-
nologies a introduit une réclamation concernant l’inten-
tion de l’attribution du marché à NINETEC.

Il soutient à l’appui de son recours qu’après analyse de 
la Demande de Cotation, il a constaté qu’il y manque des 
détails sur les caractéristiques techniques de certains 
équipements demandés pour pouvoir faire une bonne 
offre. C’est pour cette raison qu’il a envoyé un mail au 
PVI, le vendredi 13 mars 2026 afin d’obtenir des 
informations supplémentaires sur lesdites caractéris-
tiques, en atteste la capture du mail produite en annexe 
mais celui-ci n’a donné aucune réponse.

En outre, fait-t-il observer, ce manque de détails notam-
ment sur la baie de stockage où il a juste été demandé 

de fournir une « baie de stockage (scan) », système de 
stockage avec une grande capacité de stockage qui 
peut être de 20TO, 50TO, 100TO et plus ou bien moins 
que ça.

Pour lui, cette imprécision va certainement créer une 
disparité énorme entre les offres et surtout avec les 
différents modèles sur le marché, ce qui peut rendre 
subjective, toute analyse fondée sur un besoin mal 
défini, contraire aux dispositions de l’article 99 du code 
des marchés publics et des délégations de service 
public, selon lesquelles « Les travaux, les fournitures et 
les prestations de services qui font l’objet d’un marché 
public ou d’une délégation de service public sont définis 
par rapport aux normes, aux agréments techniques ou 
aux spécifications homologuées ou utilisées au Niger ou 
à des normes internationales qui doivent être expressé-
ment mentionnées dans les cahiers de charges… »

Il a fait les mêmes observations au niveau de la défini-
tion du « switch coeur des réseaux » et des serveurs 
bien que quelques détails aient été donnés avant de 
demander au Coordonnateur du PVI de reconsidérer la 
décision d’attribution du marché et de rendre la procé-
dure infructueuse conformément aux principes de trans-
parence et d’égalité de traitement des candidats pour 
permettre à tous les soumissionnaires de compétir à 
nouveau sur une même base.

Par lettre en date du vendredi 10 avril 2026, le Président 
de la Commission d’Ouverture des Plis et d’Evaluation 
des Offres a répondu à la réclamation de ZAMOHA en 
apportant les précisions suivantes :

Par lettre en date du vendredi 10 avril 2026, le Président 
de la Commission d’Ouverture des Plis et d’Evaluation 
des Offres a répondu à la réclamation de ZAMOHA en 
apportant les précisions suivantes :

- L’acquisition des équipements qui seront installés au 
Datacenter National pour héberger la plateforme E-ca-
dastre est financée par le PVI au profit du Ministère de 
l’Urbanisme et de l’Habitat qui a fourni les spécifica-
tions techniques sur la base desquelles les analyses 
ont été faites.

- La Demande de Cotation a été publiée dans les 
journaux nationaux et les mêmes éléments ont été 
fournis à tous les potentiels soumissionnaires et 
ZAMOHA est le seul à demander des précisions 
supplémentaires et dès réception de son courrier, sa 
requête a été transmise au Ministère de l’Urbanisme 
pour avoir son point de vue sur la question mais 
celui-ci est resté muet.

- Les caractéristiques techniques inscrites dans la DC 
sont les caractéristiques minimales demandées et les 
soumissionnaires sont libres de proposer des caracté-
ristiques supérieures en ayant à l’esprit que lorsque 
des offres vérifient ou sont supérieurs à ces exigences 
minimales, c’est l’offre la moins disante qui est 
classées première.

- Sur les quatre (4) offres reçues, trois (3) soumission-
naires ont proposé des offres financières en dessous 
de quatre-vingt-quatorze millions (94.000.000) 
Hors-taxes/Hors Douane. Cependant, à cause de 
l’absence des marchés similaires conformes, les offres 
de deux (2) des soumissionnaires ont été écartées, 
d’où le classement de ZAMOHA en 2ème place avec 
un montant de cent quatre-vingt-quatorze millions six 
cent quatre-vingt mille francs (194 680 000) CFA et 
l’offre de NINETEC classé 1ère avec un montant de 
quatre vint sept millions trente-huit mille quatre cent 
trente-six francs (87 038 436) CFA a été retenue.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur Géné-
ral de ZAMOHA Nouvelles Technologies a porté l’affaire 
devant le Comité de Règlement des Différends, par 
requête reçue le mardi 14 avril 2026, lequel a rendu la 
décision n°000011/ARCOP/CRD du 16 avril 2026 dont la 
teneur suit :
Déclare, recevable en la forme, le recours du Directeur 
Général de la Société ZAMOHA Nouvelles Technologies 
contre le Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique relatif à Demande de 
Cotation n°025/COT/PVI/UGP/2026, portant acquisition 
des équipements qui seront installés au Datacenter 
National pour héberger la plateforme E-Cadastre.

 Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond 

conformément aux dispositions de l’article 187 du 
code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP dans les 
meilleurs délais ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;

 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de la Société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies ainsi qu’au Coordonnateur du 
Projet Villages Intelligents pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande publique et 
sur le site Web de l’ARCOP.

Cependant, avant la notification de cette décision, le 
Directeur Général de la Société ZAMOHA Nouvelles 
Technologies a introduit une lettre d’annulation dudit 
recours le jeudi 16 avril 2026. Ainsi, pour statuer sur 
cette annulation, le CRD s’est réuni le mardi 21 avril 
2026, en présence des représentants de deux (2) 
parties.

En effet, au cours de cette session, après avoir donné 
lecture du contenu de la lettre d’annulation, le Comité de 
Règlement des Différends a pris acte de l’annulation du 
recours du Directeur Général de la Société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies contre le Projet Villages Intelli-
gents pour la Croissance Rurale et l’inclusion Numé-
rique et lui a donné acte

PAR CES MOTIFS :

 Constate, le retrait du recours du Directeur Général de 
la Société ZAMOHA Nouvelles Technologies contre le 
Projet Villages Intelligents pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique relatif à Demande de Cotation 
n°025/COT/PVI/UGP/2026, portant sur l’acquisition 
des équipements qui seront installés au Datacenter 
National pour héberger la plateforme E-Cadastre.

 Déclare, sans objet, le recours du Directeur Général 
de la Société ZAMOHA Nouvelles Technologies contre 
le Projet Village Intelligent pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique.

 Ordonne la levée de la suspension de la procédure de 
passation du marché.

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément à 
la règlementation en vigueur.

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au 
Directeur Général de la Société ZAMOHA Nouvelles 
Technologies ainsi qu’au Coordonnateur du Projet 
Villages Intelligents pour la Croissance Rurale et 
l’inclusion Numérique, la présente décision qui sera 
publiée au Journal des Marchés Publics et sur le site 
Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Décision n°000012/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonction-
nement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du Premier 
Ministre et fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Autori-
té de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil Natio-
nal Régulation de la Commande Publique et le 
décret n° 2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil National

      de la Régulation de la Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Suite 1

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la société 
ZAMOHA Nouvelles Technologies en date du 14 avril 
2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Idi Mamane 
Karbo, tous membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Monsieur Elhadji 
Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

La société ZAMOHA Nouvelles Technologies, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;
   et
Le Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique de l’Agence Natio-
nale pour la Société de l’Information, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES        
PARTIES :

Suivant Avis publié dans le quotidien Nigérien de l’infor-
mation le Sahel n°11 087 du lundi 09 mars 2026, le 
Projet Villages Intelligents (PVI) a lancé la Demande de 
Cotation susvisée. Par Bordereau de versement en date 
du 12 mars 2026, le Directeur Général de la société 
ZAMOHA a acquis le Dossier de la Demande de Cota-
tion (DC) suscitée.

Puis, il a demandé le même jour au PVI, la transmission 
de la version électronique de la DC, ce qu’il a fait le 

même. Par message E-mail en date du vendredi 13 
mars 2026, le Directeur Général de la société ZAMOHA 
a introduit une demande d’éclaircissements auprès du 
PVI. En effet, il a relevé qu’il manque dans le dossier de 
la DC des détails les spécifications techniques suivantes :

- la baie de stockage (scan) sécurité : système de 
stockage de grande capacité pour les images satellites, 
les plans et dossiers numériques. Il a constaté que la 
capacité n’a pas été précisée, ce qui peut créer une 
disparité entre les offres ;

- le switch coeur de réseau : Firewall physique, switch 
coeur de réseau, répartition de charge (protection contre 
les cyberattaques et gestion trafic).

Par lettre n°000071/ANSI/PVI/SPM reçue le jeudi 02 
avril 2026, le Coordonnateur du PVI, Personne Respon-
sable du Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
de la société ZAMOHA Nouvelles Technologies, l’inten-
tion d’attribution du marché à la société NINETEC, pour 
un montant de quatre-vingt-sept millions trente-huit mille 
quatre cent trente-six francs (87 038 436) CFA HT/HD.

Aussi, il l’a informé de la possibilité de demander un 
débriefing concernant l’évaluation de sa proposition ou 
de soumette une réclamation sur le processus de passa-
tion du marché.

Par lettre n°0001/ZNT/04/2026 reçue le jeudi 09 avril 
2026, le Directeur Général de ZAMOHA Nouvelles Tech-
nologies a introduit une réclamation concernant l’inten-
tion de l’attribution du marché à NINETEC.

Il soutient à l’appui de son recours qu’après analyse de 
la Demande de Cotation, il a constaté qu’il y manque des 
détails sur les caractéristiques techniques de certains 
équipements demandés pour pouvoir faire une bonne 
offre. C’est pour cette raison qu’il a envoyé un mail au 
PVI, le vendredi 13 mars 2026 afin d’obtenir des 
informations supplémentaires sur lesdites caractéris-
tiques, en atteste la capture du mail produite en annexe 
mais celui-ci n’a donné aucune réponse.

En outre, fait-t-il observer, ce manque de détails notam-
ment sur la baie de stockage où il a juste été demandé 

de fournir une « baie de stockage (scan) », système de 
stockage avec une grande capacité de stockage qui 
peut être de 20TO, 50TO, 100TO et plus ou bien moins 
que ça.

Pour lui, cette imprécision va certainement créer une 
disparité énorme entre les offres et surtout avec les 
différents modèles sur le marché, ce qui peut rendre 
subjective, toute analyse fondée sur un besoin mal 
défini, contraire aux dispositions de l’article 99 du code 
des marchés publics et des délégations de service 
public, selon lesquelles « Les travaux, les fournitures et 
les prestations de services qui font l’objet d’un marché 
public ou d’une délégation de service public sont définis 
par rapport aux normes, aux agréments techniques ou 
aux spécifications homologuées ou utilisées au Niger ou 
à des normes internationales qui doivent être expressé-
ment mentionnées dans les cahiers de charges… »

Il a fait les mêmes observations au niveau de la défini-
tion du « switch coeur des réseaux » et des serveurs 
bien que quelques détails aient été donnés avant de 
demander au Coordonnateur du PVI de reconsidérer la 
décision d’attribution du marché et de rendre la procé-
dure infructueuse conformément aux principes de trans-
parence et d’égalité de traitement des candidats pour 
permettre à tous les soumissionnaires de compétir à 
nouveau sur une même base.

Par lettre en date du vendredi 10 avril 2026, le Président 
de la Commission d’Ouverture des Plis et d’Evaluation 
des Offres a répondu à la réclamation de ZAMOHA en 
apportant les précisions suivantes :

Par lettre en date du vendredi 10 avril 2026, le Président 
de la Commission d’Ouverture des Plis et d’Evaluation 
des Offres a répondu à la réclamation de ZAMOHA en 
apportant les précisions suivantes :

- L’acquisition des équipements qui seront installés au 
Datacenter National pour héberger la plateforme E-ca-
dastre est financée par le PVI au profit du Ministère de 
l’Urbanisme et de l’Habitat qui a fourni les spécifica-
tions techniques sur la base desquelles les analyses 
ont été faites.

- La Demande de Cotation a été publiée dans les 
journaux nationaux et les mêmes éléments ont été 
fournis à tous les potentiels soumissionnaires et 
ZAMOHA est le seul à demander des précisions 
supplémentaires et dès réception de son courrier, sa 
requête a été transmise au Ministère de l’Urbanisme 
pour avoir son point de vue sur la question mais 
celui-ci est resté muet.

- Les caractéristiques techniques inscrites dans la DC 
sont les caractéristiques minimales demandées et les 
soumissionnaires sont libres de proposer des caracté-
ristiques supérieures en ayant à l’esprit que lorsque 
des offres vérifient ou sont supérieurs à ces exigences 
minimales, c’est l’offre la moins disante qui est 
classées première.

- Sur les quatre (4) offres reçues, trois (3) soumission-
naires ont proposé des offres financières en dessous 
de quatre-vingt-quatorze millions (94.000.000) 
Hors-taxes/Hors Douane. Cependant, à cause de 
l’absence des marchés similaires conformes, les offres 
de deux (2) des soumissionnaires ont été écartées, 
d’où le classement de ZAMOHA en 2ème place avec 
un montant de cent quatre-vingt-quatorze millions six 
cent quatre-vingt mille francs (194 680 000) CFA et 
l’offre de NINETEC classé 1ère avec un montant de 
quatre vint sept millions trente-huit mille quatre cent 
trente-six francs (87 038 436) CFA a été retenue.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur Géné-
ral de ZAMOHA Nouvelles Technologies a porté l’affaire 
devant le Comité de Règlement des Différends, par 
requête reçue le mardi 14 avril 2026, lequel a rendu la 
décision n°000011/ARCOP/CRD du 16 avril 2026 dont la 
teneur suit :
Déclare, recevable en la forme, le recours du Directeur 
Général de la Société ZAMOHA Nouvelles Technologies 
contre le Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique relatif à Demande de 
Cotation n°025/COT/PVI/UGP/2026, portant acquisition 
des équipements qui seront installés au Datacenter 
National pour héberger la plateforme E-Cadastre.

 Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond 

DÉCISION DU CRD

conformément aux dispositions de l’article 187 du 
code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP dans les 
meilleurs délais ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;

 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de la Société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies ainsi qu’au Coordonnateur du 
Projet Villages Intelligents pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande publique et 
sur le site Web de l’ARCOP.

Cependant, avant la notification de cette décision, le 
Directeur Général de la Société ZAMOHA Nouvelles 
Technologies a introduit une lettre d’annulation dudit 
recours le jeudi 16 avril 2026. Ainsi, pour statuer sur 
cette annulation, le CRD s’est réuni le mardi 21 avril 
2026, en présence des représentants de deux (2) 
parties.

En effet, au cours de cette session, après avoir donné 
lecture du contenu de la lettre d’annulation, le Comité de 
Règlement des Différends a pris acte de l’annulation du 
recours du Directeur Général de la Société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies contre le Projet Villages Intelli-
gents pour la Croissance Rurale et l’inclusion Numé-
rique et lui a donné acte

PAR CES MOTIFS :

 Constate, le retrait du recours du Directeur Général de 
la Société ZAMOHA Nouvelles Technologies contre le 
Projet Villages Intelligents pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique relatif à Demande de Cotation 
n°025/COT/PVI/UGP/2026, portant sur l’acquisition 
des équipements qui seront installés au Datacenter 
National pour héberger la plateforme E-Cadastre.

 Déclare, sans objet, le recours du Directeur Général 
de la Société ZAMOHA Nouvelles Technologies contre 
le Projet Village Intelligent pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique.

 Ordonne la levée de la suspension de la procédure de 
passation du marché.

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément à 
la règlementation en vigueur.

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au 
Directeur Général de la Société ZAMOHA Nouvelles 
Technologies ainsi qu’au Coordonnateur du Projet 
Villages Intelligents pour la Croissance Rurale et 
l’inclusion Numérique, la présente décision qui sera 
publiée au Journal des Marchés Publics et sur le site 
Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonction-
nement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du Premier 
Ministre et fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Autori-
té de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil Natio-
nal Régulation de la Commande Publique et le 
décret n° 2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil National

      de la Régulation de la Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la société 
ZAMOHA Nouvelles Technologies en date du 14 avril 
2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Idi Mamane 
Karbo, tous membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Monsieur Elhadji 
Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

La société ZAMOHA Nouvelles Technologies, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;
   et
Le Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique de l’Agence Natio-
nale pour la Société de l’Information, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES        
PARTIES :

Suivant Avis publié dans le quotidien Nigérien de l’infor-
mation le Sahel n°11 087 du lundi 09 mars 2026, le 
Projet Villages Intelligents (PVI) a lancé la Demande de 
Cotation susvisée. Par Bordereau de versement en date 
du 12 mars 2026, le Directeur Général de la société 
ZAMOHA a acquis le Dossier de la Demande de Cota-
tion (DC) suscitée.

Puis, il a demandé le même jour au PVI, la transmission 
de la version électronique de la DC, ce qu’il a fait le 

même. Par message E-mail en date du vendredi 13 
mars 2026, le Directeur Général de la société ZAMOHA 
a introduit une demande d’éclaircissements auprès du 
PVI. En effet, il a relevé qu’il manque dans le dossier de 
la DC des détails les spécifications techniques suivantes :

- la baie de stockage (scan) sécurité : système de 
stockage de grande capacité pour les images satellites, 
les plans et dossiers numériques. Il a constaté que la 
capacité n’a pas été précisée, ce qui peut créer une 
disparité entre les offres ;

- le switch coeur de réseau : Firewall physique, switch 
coeur de réseau, répartition de charge (protection contre 
les cyberattaques et gestion trafic).

Par lettre n°000071/ANSI/PVI/SPM reçue le jeudi 02 
avril 2026, le Coordonnateur du PVI, Personne Respon-
sable du Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
de la société ZAMOHA Nouvelles Technologies, l’inten-
tion d’attribution du marché à la société NINETEC, pour 
un montant de quatre-vingt-sept millions trente-huit mille 
quatre cent trente-six francs (87 038 436) CFA HT/HD.

Aussi, il l’a informé de la possibilité de demander un 
débriefing concernant l’évaluation de sa proposition ou 
de soumette une réclamation sur le processus de passa-
tion du marché.

Par lettre n°0001/ZNT/04/2026 reçue le jeudi 09 avril 
2026, le Directeur Général de ZAMOHA Nouvelles Tech-
nologies a introduit une réclamation concernant l’inten-
tion de l’attribution du marché à NINETEC.

Il soutient à l’appui de son recours qu’après analyse de 
la Demande de Cotation, il a constaté qu’il y manque des 
détails sur les caractéristiques techniques de certains 
équipements demandés pour pouvoir faire une bonne 
offre. C’est pour cette raison qu’il a envoyé un mail au 
PVI, le vendredi 13 mars 2026 afin d’obtenir des 
informations supplémentaires sur lesdites caractéris-
tiques, en atteste la capture du mail produite en annexe 
mais celui-ci n’a donné aucune réponse.

En outre, fait-t-il observer, ce manque de détails notam-
ment sur la baie de stockage où il a juste été demandé 

de fournir une « baie de stockage (scan) », système de 
stockage avec une grande capacité de stockage qui 
peut être de 20TO, 50TO, 100TO et plus ou bien moins 
que ça.

Pour lui, cette imprécision va certainement créer une 
disparité énorme entre les offres et surtout avec les 
différents modèles sur le marché, ce qui peut rendre 
subjective, toute analyse fondée sur un besoin mal 
défini, contraire aux dispositions de l’article 99 du code 
des marchés publics et des délégations de service 
public, selon lesquelles « Les travaux, les fournitures et 
les prestations de services qui font l’objet d’un marché 
public ou d’une délégation de service public sont définis 
par rapport aux normes, aux agréments techniques ou 
aux spécifications homologuées ou utilisées au Niger ou 
à des normes internationales qui doivent être expressé-
ment mentionnées dans les cahiers de charges… »

Il a fait les mêmes observations au niveau de la défini-
tion du « switch coeur des réseaux » et des serveurs 
bien que quelques détails aient été donnés avant de 
demander au Coordonnateur du PVI de reconsidérer la 
décision d’attribution du marché et de rendre la procé-
dure infructueuse conformément aux principes de trans-
parence et d’égalité de traitement des candidats pour 
permettre à tous les soumissionnaires de compétir à 
nouveau sur une même base.

Par lettre en date du vendredi 10 avril 2026, le Président 
de la Commission d’Ouverture des Plis et d’Evaluation 
des Offres a répondu à la réclamation de ZAMOHA en 
apportant les précisions suivantes :

Par lettre en date du vendredi 10 avril 2026, le Président 
de la Commission d’Ouverture des Plis et d’Evaluation 
des Offres a répondu à la réclamation de ZAMOHA en 
apportant les précisions suivantes :

- L’acquisition des équipements qui seront installés au 
Datacenter National pour héberger la plateforme E-ca-
dastre est financée par le PVI au profit du Ministère de 
l’Urbanisme et de l’Habitat qui a fourni les spécifica-
tions techniques sur la base desquelles les analyses 
ont été faites.

- La Demande de Cotation a été publiée dans les 
journaux nationaux et les mêmes éléments ont été 
fournis à tous les potentiels soumissionnaires et 
ZAMOHA est le seul à demander des précisions 
supplémentaires et dès réception de son courrier, sa 
requête a été transmise au Ministère de l’Urbanisme 
pour avoir son point de vue sur la question mais 
celui-ci est resté muet.

- Les caractéristiques techniques inscrites dans la DC 
sont les caractéristiques minimales demandées et les 
soumissionnaires sont libres de proposer des caracté-
ristiques supérieures en ayant à l’esprit que lorsque 
des offres vérifient ou sont supérieurs à ces exigences 
minimales, c’est l’offre la moins disante qui est 
classées première.

- Sur les quatre (4) offres reçues, trois (3) soumission-
naires ont proposé des offres financières en dessous 
de quatre-vingt-quatorze millions (94.000.000) 
Hors-taxes/Hors Douane. Cependant, à cause de 
l’absence des marchés similaires conformes, les offres 
de deux (2) des soumissionnaires ont été écartées, 
d’où le classement de ZAMOHA en 2ème place avec 
un montant de cent quatre-vingt-quatorze millions six 
cent quatre-vingt mille francs (194 680 000) CFA et 
l’offre de NINETEC classé 1ère avec un montant de 
quatre vint sept millions trente-huit mille quatre cent 
trente-six francs (87 038 436) CFA a été retenue.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur Géné-
ral de ZAMOHA Nouvelles Technologies a porté l’affaire 
devant le Comité de Règlement des Différends, par 
requête reçue le mardi 14 avril 2026, lequel a rendu la 
décision n°000011/ARCOP/CRD du 16 avril 2026 dont la 
teneur suit :
Déclare, recevable en la forme, le recours du Directeur 
Général de la Société ZAMOHA Nouvelles Technologies 
contre le Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique relatif à Demande de 
Cotation n°025/COT/PVI/UGP/2026, portant acquisition 
des équipements qui seront installés au Datacenter 
National pour héberger la plateforme E-Cadastre.

 Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond 

Décision n°000012/ARCOP/CRD

DÉCISION DU CRD

conformément aux dispositions de l’article 187 du 
code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP dans les 
meilleurs délais ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;

 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de la Société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies ainsi qu’au Coordonnateur du 
Projet Villages Intelligents pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande publique et 
sur le site Web de l’ARCOP.

Cependant, avant la notification de cette décision, le 
Directeur Général de la Société ZAMOHA Nouvelles 
Technologies a introduit une lettre d’annulation dudit 
recours le jeudi 16 avril 2026. Ainsi, pour statuer sur 
cette annulation, le CRD s’est réuni le mardi 21 avril 
2026, en présence des représentants de deux (2) 
parties.

En effet, au cours de cette session, après avoir donné 
lecture du contenu de la lettre d’annulation, le Comité de 
Règlement des Différends a pris acte de l’annulation du 
recours du Directeur Général de la Société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies contre le Projet Villages Intelli-
gents pour la Croissance Rurale et l’inclusion Numé-
rique et lui a donné acte

PAR CES MOTIFS :

 Constate, le retrait du recours du Directeur Général de 
la Société ZAMOHA Nouvelles Technologies contre le 
Projet Villages Intelligents pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique relatif à Demande de Cotation 
n°025/COT/PVI/UGP/2026, portant sur l’acquisition 
des équipements qui seront installés au Datacenter 
National pour héberger la plateforme E-Cadastre.

 Déclare, sans objet, le recours du Directeur Général 
de la Société ZAMOHA Nouvelles Technologies contre 
le Projet Village Intelligent pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique.

 Ordonne la levée de la suspension de la procédure de 
passation du marché.

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément à 
la règlementation en vigueur.

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au 
Directeur Général de la Société ZAMOHA Nouvelles 
Technologies ainsi qu’au Coordonnateur du Projet 
Villages Intelligents pour la Croissance Rurale et 
l’inclusion Numérique, la présente décision qui sera 
publiée au Journal des Marchés Publics et sur le site 
Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonction-
nement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du Premier 
Ministre et fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Autori-
té de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil Natio-
nal Régulation de la Commande Publique et le 
décret n° 2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil National

      de la Régulation de la Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la société 
ZAMOHA Nouvelles Technologies en date du 14 avril 
2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Idi Mamane 
Karbo, tous membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Monsieur Elhadji 
Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

La société ZAMOHA Nouvelles Technologies, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;
   et
Le Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique de l’Agence Natio-
nale pour la Société de l’Information, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES        
PARTIES :

Suivant Avis publié dans le quotidien Nigérien de l’infor-
mation le Sahel n°11 087 du lundi 09 mars 2026, le 
Projet Villages Intelligents (PVI) a lancé la Demande de 
Cotation susvisée. Par Bordereau de versement en date 
du 12 mars 2026, le Directeur Général de la société 
ZAMOHA a acquis le Dossier de la Demande de Cota-
tion (DC) suscitée.

Puis, il a demandé le même jour au PVI, la transmission 
de la version électronique de la DC, ce qu’il a fait le 

même. Par message E-mail en date du vendredi 13 
mars 2026, le Directeur Général de la société ZAMOHA 
a introduit une demande d’éclaircissements auprès du 
PVI. En effet, il a relevé qu’il manque dans le dossier de 
la DC des détails les spécifications techniques suivantes :

- la baie de stockage (scan) sécurité : système de 
stockage de grande capacité pour les images satellites, 
les plans et dossiers numériques. Il a constaté que la 
capacité n’a pas été précisée, ce qui peut créer une 
disparité entre les offres ;

- le switch coeur de réseau : Firewall physique, switch 
coeur de réseau, répartition de charge (protection contre 
les cyberattaques et gestion trafic).

Par lettre n°000071/ANSI/PVI/SPM reçue le jeudi 02 
avril 2026, le Coordonnateur du PVI, Personne Respon-
sable du Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
de la société ZAMOHA Nouvelles Technologies, l’inten-
tion d’attribution du marché à la société NINETEC, pour 
un montant de quatre-vingt-sept millions trente-huit mille 
quatre cent trente-six francs (87 038 436) CFA HT/HD.

Aussi, il l’a informé de la possibilité de demander un 
débriefing concernant l’évaluation de sa proposition ou 
de soumette une réclamation sur le processus de passa-
tion du marché.

Par lettre n°0001/ZNT/04/2026 reçue le jeudi 09 avril 
2026, le Directeur Général de ZAMOHA Nouvelles Tech-
nologies a introduit une réclamation concernant l’inten-
tion de l’attribution du marché à NINETEC.

Il soutient à l’appui de son recours qu’après analyse de 
la Demande de Cotation, il a constaté qu’il y manque des 
détails sur les caractéristiques techniques de certains 
équipements demandés pour pouvoir faire une bonne 
offre. C’est pour cette raison qu’il a envoyé un mail au 
PVI, le vendredi 13 mars 2026 afin d’obtenir des 
informations supplémentaires sur lesdites caractéris-
tiques, en atteste la capture du mail produite en annexe 
mais celui-ci n’a donné aucune réponse.

En outre, fait-t-il observer, ce manque de détails notam-
ment sur la baie de stockage où il a juste été demandé 
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de fournir une « baie de stockage (scan) », système de 
stockage avec une grande capacité de stockage qui 
peut être de 20TO, 50TO, 100TO et plus ou bien moins 
que ça.

Pour lui, cette imprécision va certainement créer une 
disparité énorme entre les offres et surtout avec les 
différents modèles sur le marché, ce qui peut rendre 
subjective, toute analyse fondée sur un besoin mal 
défini, contraire aux dispositions de l’article 99 du code 
des marchés publics et des délégations de service 
public, selon lesquelles « Les travaux, les fournitures et 
les prestations de services qui font l’objet d’un marché 
public ou d’une délégation de service public sont définis 
par rapport aux normes, aux agréments techniques ou 
aux spécifications homologuées ou utilisées au Niger ou 
à des normes internationales qui doivent être expressé-
ment mentionnées dans les cahiers de charges… »

Il a fait les mêmes observations au niveau de la défini-
tion du « switch coeur des réseaux » et des serveurs 
bien que quelques détails aient été donnés avant de 
demander au Coordonnateur du PVI de reconsidérer la 
décision d’attribution du marché et de rendre la procé-
dure infructueuse conformément aux principes de trans-
parence et d’égalité de traitement des candidats pour 
permettre à tous les soumissionnaires de compétir à 
nouveau sur une même base.

Par lettre en date du vendredi 10 avril 2026, le Président 
de la Commission d’Ouverture des Plis et d’Evaluation 
des Offres a répondu à la réclamation de ZAMOHA en 
apportant les précisions suivantes :

Par lettre en date du vendredi 10 avril 2026, le Président 
de la Commission d’Ouverture des Plis et d’Evaluation 
des Offres a répondu à la réclamation de ZAMOHA en 
apportant les précisions suivantes :

- L’acquisition des équipements qui seront installés au 
Datacenter National pour héberger la plateforme E-ca-
dastre est financée par le PVI au profit du Ministère de 
l’Urbanisme et de l’Habitat qui a fourni les spécifica-
tions techniques sur la base desquelles les analyses 
ont été faites.

- La Demande de Cotation a été publiée dans les 
journaux nationaux et les mêmes éléments ont été 
fournis à tous les potentiels soumissionnaires et 
ZAMOHA est le seul à demander des précisions 
supplémentaires et dès réception de son courrier, sa 
requête a été transmise au Ministère de l’Urbanisme 
pour avoir son point de vue sur la question mais 
celui-ci est resté muet.

- Les caractéristiques techniques inscrites dans la DC 
sont les caractéristiques minimales demandées et les 
soumissionnaires sont libres de proposer des caracté-
ristiques supérieures en ayant à l’esprit que lorsque 
des offres vérifient ou sont supérieurs à ces exigences 
minimales, c’est l’offre la moins disante qui est 
classées première.

- Sur les quatre (4) offres reçues, trois (3) soumission-
naires ont proposé des offres financières en dessous 
de quatre-vingt-quatorze millions (94.000.000) 
Hors-taxes/Hors Douane. Cependant, à cause de 
l’absence des marchés similaires conformes, les offres 
de deux (2) des soumissionnaires ont été écartées, 
d’où le classement de ZAMOHA en 2ème place avec 
un montant de cent quatre-vingt-quatorze millions six 
cent quatre-vingt mille francs (194 680 000) CFA et 
l’offre de NINETEC classé 1ère avec un montant de 
quatre vint sept millions trente-huit mille quatre cent 
trente-six francs (87 038 436) CFA a été retenue.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur Géné-
ral de ZAMOHA Nouvelles Technologies a porté l’affaire 
devant le Comité de Règlement des Différends, par 
requête reçue le mardi 14 avril 2026, lequel a rendu la 
décision n°000011/ARCOP/CRD du 16 avril 2026 dont la 
teneur suit :
Déclare, recevable en la forme, le recours du Directeur 
Général de la Société ZAMOHA Nouvelles Technologies 
contre le Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique relatif à Demande de 
Cotation n°025/COT/PVI/UGP/2026, portant acquisition 
des équipements qui seront installés au Datacenter 
National pour héberger la plateforme E-Cadastre.

 Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond 
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conformément aux dispositions de l’article 187 du 
code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP dans les 
meilleurs délais ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;

 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de la Société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies ainsi qu’au Coordonnateur du 
Projet Villages Intelligents pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande publique et 
sur le site Web de l’ARCOP.

Cependant, avant la notification de cette décision, le 
Directeur Général de la Société ZAMOHA Nouvelles 
Technologies a introduit une lettre d’annulation dudit 
recours le jeudi 16 avril 2026. Ainsi, pour statuer sur 
cette annulation, le CRD s’est réuni le mardi 21 avril 
2026, en présence des représentants de deux (2) 
parties.

En effet, au cours de cette session, après avoir donné 
lecture du contenu de la lettre d’annulation, le Comité de 
Règlement des Différends a pris acte de l’annulation du 
recours du Directeur Général de la Société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies contre le Projet Villages Intelli-
gents pour la Croissance Rurale et l’inclusion Numé-
rique et lui a donné acte

PAR CES MOTIFS :

 Constate, le retrait du recours du Directeur Général de 
la Société ZAMOHA Nouvelles Technologies contre le 
Projet Villages Intelligents pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique relatif à Demande de Cotation 
n°025/COT/PVI/UGP/2026, portant sur l’acquisition 
des équipements qui seront installés au Datacenter 
National pour héberger la plateforme E-Cadastre.

 Déclare, sans objet, le recours du Directeur Général 
de la Société ZAMOHA Nouvelles Technologies contre 
le Projet Village Intelligent pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique.

 Ordonne la levée de la suspension de la procédure de 
passation du marché.

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément à 
la règlementation en vigueur.

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au 
Directeur Général de la Société ZAMOHA Nouvelles 
Technologies ainsi qu’au Coordonnateur du Projet 
Villages Intelligents pour la Croissance Rurale et 
l’inclusion Numérique, la présente décision qui sera 
publiée au Journal des Marchés Publics et sur le site 
Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

Suite 3
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DÉCISION DU CRD

Décision n°000013/ARCOP/CRD
Décision n°000013/ARCOP/CRD du 28 Avril 
2026, portant sur le fond du recours de l’Entre-
prise Mountari Adamou, BP : 2395 Niamey-Ni-
ger, TEL : (+227) 96 03 49 49 contre la Com-
mune Urbaine de Gaya, relatif à l’Appel 
d’Offres National n° 002/2025/TRVX/CUG/F-
CSE/2025, pour les travaux de construction de 
trois (03) blocs de trois (03) salles de classes 
équipées avec galerie couverte au profit des 
établissements CES Gaya I (Samsou Béri), 
CEG II Gaya (KoKa Manzo) et CEG de Tara, 
dans la Commune Urbaine de Gaya, départe-
ment de Gaya.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 2025 
;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 2010 et 
créant le Conseil National pour la Sauvegarde de la 
Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant l’organisa-
tion générale de l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant principes 
généraux, contrôle et régulation des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant création, 
statut, missions, organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, portant 
code d’éthique et de déontologie des marchés publics 
et des délégations de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022 
portant code des marchés publics et des délégations 
de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, portant 
nomination du Premier Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 2023, 

portant organisation du Gouvernement et fixant les 
attributions des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs subséquents 
;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 2023, 
portant organisation des Services du Premier Ministre 
et fixant les attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Directeur Général de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination des membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Président du Conseil National de la 
Régulation de la Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, portant 
réaménagement technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 novembre 
2025, portant règlement Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règlement 
des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 avril 
2026, portant désignation d’un Président de séance du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du de l’Entreprise Mountari Adamou en date du 
10 Février 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Vu le rapport d’instruction daté du mercredi 22 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Madame: Diori Maïmouna Malé, présidente, 
Messieurs : Abdou Ibrahim et Mamane Kaka, tous membres 
du Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance et de Abdou Hama, Chef 
du Département Enquêtes et Investigation à la Direction des 
Investigations et des Audits, instructeur du dossier de 

recours, après en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des marchés publics, a 
rendu la décision dont la teneur suit entre :

L’Entreprise Mountari Adamou, soumissionnaire, Deman-
deresse, représentée par :
Monsieur Harouna Maman Hadi, Directeur des Travaux, 
d’une part ;
   et
La Commune Urbaine de Gaya, Autorité Contractante, 
Défenderesse, représentée par Messieurs :

- Bachir Moussa Salé, Administrateur Délégué de la 
Commune Urbaines de Gaya
- Soumana Oumarou/AT/C/ CUG
- Ayouba Saley, Personne Responsable Déléguée du Marche 
de la Commune Urbaine de Gaya, d’autre part ;

FAITS :

La Commune Urbaine de Gaya a lancé le 27 Novembre 2025, 
l’Avis d’Appel d’Offres National n° 002/2025/TRVX/CUG/F-
CSE/2025, pour les travaux de construction de trois (03) blocs 
de trois (03) salles de classes équipées avec galerie couverte 
au profit des établissements CES Gaya I (Samsou Béri), CEG 
II Gaya (KoKa Manzo) et CEG de Tara, dans la Commune 
Urbaine de Gaya reparti en trois (3) lots et auquel l’Entreprise 
Mountari Adamou a participé en déposant son offre.

Après l’évaluation des offres, la Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié à l’Entreprise Mountari Adamou, le rejet 
son offre au motif qu’elle n’a pas fourni les cartes grises de 
citernes à eau de 10 m3 ou une attestation de location.

Aussi, elle l’a informée qu’aucune offre n’a été retenue dans le 
cadre de cet Appel d’Offres, ce qui l’a amenée à introduire un 
recours préalable pour contester le motif du rejet de son offre. 
N’ayant pas eu de réponse à ce recours à l’expiration du délai 
règlementaire, l’Entreprise Mountari Adamou a saisi le CRD, 
par requête du 10 Février 2026, lequel a rendu le 17 février 
2026, la décision n°000004/ARCOP/CRD 2026 dont la teneur suit 
:

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Dire teur 
Général de l’Entreprise Mountari Adamou contre la 
Commune Urbaine de Gaya ;

 Dit que la procédure de passation du marché est suspen-
due jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché seront 
transmis au CRD de l’ARCOP ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des marchés publics 
et des délégations de service public ;

 Dit qu’un agent de la direction générale est désigné pour 
instruire le dossier conformément aux dispositions l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 

portant missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier au Directeur 
Général l’Entreprise Mountari Adamou ainsi qu’à l’Admi-
nistrateur Délégué de la Commune Urbaine de Gaya, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

Ainsi, en application de la décision suscitée et notifiée le 25 
Février 2026, le Directeur Général de l’ARCOP a demandé à la 
Commune Urbaine de Gaya, la transmission des documents 
originaux du marché au CRD, c’est qu’elle a fait par bordereau 
d’envoi reçu le lundi 13 Avril 2026.

Suite au dépôt du rapport d’instruction au Secrétariat du CRD 
par l’agent instructeur du dossier désigné suivant décision 
n°000010/ARCOP/DG/DRC du 18 Février 2026, les deux (2) 
parties ont été conviées à la session du CRD statuant sur le 
fond du recours.
MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT
0.
L’Entreprise Mountari Adamou soutient à l’appui de son recours 
que conformément aux Données Particulières de l’Appel 
d’Offres (DAPO) du DAO et aux dispositions réglementaires en 
vigueur notamment, celles de l’arrêté n°0017/PM/ARCOP du 
18 janvier 2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible aux marchés 
publics, une distinction fondamentale est à opérer entre, d’une 
part, les pièces éliminatoires, dont l’absence ou la non-confor-
mité entraine le rejet de l’offre, et d’autre part, les pièces de 
qualification et/ou de capacité qui elles, permettent d’apprécier 
les moyens humains, matériels et techniques du soumission-
naire et qui font l’objet d’une appréciation globale et proportion-
née.

En effet, explique le requérant, les équipements relevant de la 
seconde catégorie sus indiquée ne sauraient, sauf disposition 
expresse et non équivoque du DAO être assimilés à des pièces 
éliminatoires, ni donner lieu à une interprétation conduisant au 
rejet d’une offre.

Relativement à l’exigence d’une cuve d’eau minimum de 10 m3 
transportable, il fait valoir que le DAO a utilisé une formule 
générale et fonctionnelle, sans préciser la forme, la nature ou la 
typologie de l’équipement requis, ni exiger explicitement un 
type particulier de dispositif et encore moins une citerne de 
10m3.Le requérant indique que techniquement, une cuve d’eau 
transportable désigne tout équipement mobile permettant le 
stockage temporaire et le transport de l’eau vers les zones 
d’intervention et que cette définition inclut notamment les cuves 
mobiles, réservoirs montés sur châssis, bacs ou tout autre 
dispositif équivalent assurant la même fonction.

Selon lui, restreindre cette désignation à une typologie spéci-
fique d’équipement mobile non explicitement prévue par le 
dossier de consultation reviendrait à introduire une condition 

nouvelle qui modifie a posteriori les règles applicables aux 
soumissionnaires et qu’une telle appréciation serait contraire 
aux principes de transparence, d’égalité de traitement et de 
sécurité juridique qui gouvernent la commande publique. En 
outre, poursuit-il, la justification des équipements de capacité 
peut être apportée par tout moyen approprié, pour autant que 
l’exigence fonctionnelle soit satisfaite, et sans modification de 
l’offre ni remise en cause des conditions initiales fixée dans le 
DAO.

En plus, affirme-t-il, l’exigence de cette cuve d’eau transpor-
table doit être appréciée conformément à sa portée réelle telle 
que définie par le DAO et par la réglementation applicable, et 
que toute clarification éventuelle peut être apportée dans ce 
cadre, sans altérer la régularité de la procédure.

Concernant ce grief reproché à son offre, le Directeur Général 
de l’Entreprise Mountari Adamou a fait savoir qu’il a été porté à 
sa connaissance par des sources dignes de foi que la procé-
dure de passation du marché concerné aurait donné abouti à 
l’attribution provisoire et ce sont les observations formulées par 
le Contrôle financier sur la procédure, fondées sur l’interpréta-
tion de l’exigence d’une « citerne d’eau de 10m3 » en lieu et 
place d’une cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable 
exigée dans le DAO , qui auraient conduit à la suspension dudit 
processus, puis à la déclaration de son infructuosité.

Pour le requérant, à supposer même que lesdites observations 
sont établies, ces dernières soulèvent des interrogations 
sérieuses sur la régularité de la procédure, dans la mesure où 
l’appréciation selon laquelle un critère relevant des moyens 
matériels ne saurait légalement justifier le rejet d’une offre 
techniquement conforme en l’absence de caractère élimina-
toire. Il relève que l’intervention du contrôleur des marchés 
publics ne peut avoir pour effet de modifier ou de réinterpréter 
les critères d’évaluation définis dans un dao sans que 
l’absence de notification officielle de ces éléments modificatifs 
à tous les soumissionnaires ne porte atteinte aux principes de 
transparence et d’égalité de traitement des candidats.

Selon, la compréhension du requérant, il appartient, d’une part, 
au Comité de Règlement des Différends d’apprécier la régulari-
té de cette procédure sur la base de l’ensemble des pièces du 
dossier notamment les procès-verbaux d'analyse, les observa-
tions du Contrôle financier et la décision qui a déclaré infruc-
tueuse cette procédure, d’autre part, de prendre toute décision 
qu’il jugera appropriée afin de rétablir le respect des principes 
gouvernant la commande publique.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Comme il a été déjà dit dans la narration des faits, la Commune 
Urbaine de Gaya a gardé silence suite au recours de l’Entre-
prise Mountari Adamou après la notification du rejet de son 
offre pour le motif sus indiqué. Lors de son audition à la session 
du CRD sur le fond du recours, l’Administrateur Délégué de la 
Commune Urbaine de Gaya a affirmé être surpris du recours 
introduit par l’Entreprise Mountari Adamou avant de préciser 
que deux (2) des trois (03) soumissionnaires dont le requérant 

sont éligibles suite aux résultats des travaux de la Commission. 
C’est après qu’il a appris cette non-conformité relative à la non 
fourniture d’une carte crise de citerne à eau relevée par le 
Contrôleur des Marchés publics lors du contrôle de conformité.

Aussi, précise-t-il la Commune Urbaine de Gaya n’a aucun 
problème à ce que le marché soit attribué à l’Entreprise requé-
rante et c’est le Contrôleur des Marchés Publics qui s’est 
opposé en relevant cette non-conformité. Par ailleurs, la PRDM 
a même pose la question de savoir lesquels de la Personne 
Responsable du Marché ou du Contrôleur des marchés publics 
a le pouvoir d’attribuer un marché.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de savoir si une 
offre peut être valablement rejetée pour non-conformité d’une 
cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable qui n’est pas 
accompagnées d’une carte grise ou d’une attestation de 
location.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son rapport, 
auditionné les deux (2) parties et suite aux échanges sur les 
motifs du rejet de l’offre du requérant, le Comité de Règlement 
des Différends, fait les constats ci-après :

Comme l’a déjà dit l’Administrateur Délégué (AD) de la 
Commune Urbaine de Gaya, ladite Commune n’a aucun 
problème pour attribuer le marché à l’Entreprise Adamou 
Mountari sur la base des propositions faites par la Commission 
ad ‘hoc conformément aux propositions du Comité d’Experts 
Indépendant. Cependant poursuit-il, c’est le Contrôleur des 
Marchés publics et des opérations budgétaires de la Région de 
Dosso qui s’oppose.

En effet, explique la PRM, suite à l’annulation de l’avis de non 
objection émis par ledit Contrôleur, le12 janvier 2026, une lettre 
de contestation lui a été adressée par la Commune Urbaine de 
Gaya, le 04 Février 2026, pour attirer son attention sur les 
risques éventuels de remous soucieux que cela pourra engen-
drer.

En réponse à cette lettre de contestation, le 09 Février 2026, le 
Contrôleur Régional des marchés publics a formulé des obser-
vations sur le recours préalable introduit par l’Entreprise Moun-
tari Adamou en commençant par affirmer qu’il saisit cette 
occasion de s’interférer légitiment au processus de traitement 
du dossier à l’ARCOP afin d’éviter des éventuels remous 
sociaux de la part des soumissionnaires évincés pour des 
motifs similaires et aussi qui sont moins disant à comparer avec 
l’offre du requérant.

Il précise qu’en sa qualité de conseiller de l’AC et de Contrôleur 
des marchés publics ayant mentionné dans une lettre d’avis de 
non objection que la citerne citée comme cuve d’eau transpor-
table dans la liste du matériel proposé par l’entreprise Mountari 
Adamou n’est pas justifiée par une carte grise dans aucun des 

lots alors qu’il est mentionné en dessous du tableau au point 5 
relatif au Matériel de l’Annexe A des critères de qualification : « 
le soumissionnaire devra justifier les matériels et équipements 
par des pièces probantes suivantes (cartes grises, certificat de 
mise à disposition, convention de location) pour l’acquisition en 
temps voulu ( achat, location etc.) », pour lui, dès lors que 
l’Entreprise requérante n’a pas produit la carte crise de la 
citerne, cela est une raison valable pour l’éliminer et qu’il 
appartient à la Commune Urbaine de Gaya de défendre et de 
soutenir ce motif de rejet qui parait bien fondé ou bien l’option 
qui peut éventuellement engendrer des remous venant des 
entrepreneurs moins disant et évincés pour les causes 
similaires.

Par ailleurs, l’analyse des documents du marché notamment le 
rapport du Comité d’Experts Indépendant (CEI) signé par les 
trois (03) membres, le procès-verbal de la Commission ad ’hoc 
d’attribution révèle que les propositions d’attribution de trois 
(03) lots composant le marché, respectivement à l’entreprise 
Laksan et Fils, à l’Entreprise EMOHAB SARLU et à l’entreprise 
Mountari Adamou ont été faites sur la base des résultats issus 
dudit rapport puis entérinés par ladite Commission, conformé-
ment à l’IC 32.5 du DAO qui stipule : « toute offre corrigée qui 
est inférieure à 80% du montant de l’enveloppe prévisionnelle 
sera rejetée, si aucune offre n’est conforme, l’offre est déclarée 
infructueuse. Dans ce cas de figure, aucune indemnité ne sera 
réclamée par un soumissionnaire ».

A l’occasion du Contrôle de conformité sur la procédure de 
passation du marché, le Contrôleur des Marchés Publics a 
relevé que l’attributaire provisoire du lot 1 n’a pas fourni les 
sous détails des prix unitaires spécifiés pour le béton armé 350 
et semelle exigée au point 11 des IC 11.1 (j) du DAO, avant 
d’émettre son avis de non objection en ces termes: «…en vertu 
du principe d’imputabilité incombant à la Personne Respon-
sable du Marché, j’ai l’honneur de vous informer que je ne 
m’oppose pas à l’attribution de ces marchés aux entreprises 
suivantes…Mountari Adamou, NIF 20530/S lot 3 pour un 
montant de… »

Suite aux observations formulées par le Contrôleur des 
Marchés publics, la Commune Urbaine de Gaya a repris 
l’analyse et l’évaluation des offres et lui a transmis les résultats 
de la 2ème évaluation, pour contrôle de conformité à l’occasion 
duquel, il a constaté, d’une part, une réévaluation méticuleuse 
des offres par remettant en cause les premières attributions, 
d’autre part, les dossiers des attributaires initiaux ont été 
minutieusement réexaminés par le service et le contrôle de 
qualité de l’ANFICT.

Il ressort l’analyse que l’Entreprise EMOHAB SARLU a fourni 
non conformes, les références techniques et l’Entreprise 
Mountari Adamou a proposé une citerne au titre d’une cuve 
d’eau de 10m3 transportable sur la liste du matériel mais n’a 
pas justifié avec une carte grise ou une attestation de location 
dans les trois (3) lots.

Le Contrôleur des Marchés Publics s’est fondé sur ces irrégula-
rités relevées pour, d’une part, annuler l’avis de non objection 
qu’il a émis donner le 12 janvier 2026, d’autre part, affirmer qu’il 

n’est pas à mesure d’accorder un avis de non objection sur les 
résultats issus du 2ème rapport d’analyse.

Relativement aux missions de la Direction Générale du 
Contrôle des Marchés Publics et des Opérations Budgétaires et 
attributions des Contrôleurs des Marchés Publics et des Opéra-
tions Budgétaires, l’article 3 du décret n°2023-192/PRN/MF du 
23 février 2023 suscité dispose : « la Direction Générale du 
Contrôle des Marchés Publics et des opérations Budgétaires a 
pour mission principale le contrôle a priori de l’exécution du 
budget de l’Etat et de ses démembrements. A ce titre, elle est 
chargée de :

a) Dans le domaine des marchés publics et des délégations 
de service public :
- contrôler l’application de la législation et de la réglementation 
sur les marché publics et les délégations des services publics, 
sans préjudices de l’exercice des pouvoirs généraux de 
contrôle des autres organes de contrôle de l’Etat,
- approuver les plans prévisionnels annuelles de passations 
des marchés publics (PPM) et procédé à leur publication ;
- émettre les avis, accorder les autorisations et les dérogations 
nécessaires à la demande des autorités contractants 
lorsqu’elles sont prévues par la réglementation en vigueur ;
- autorise la passation d’avenants à la demande des Personnes 
Responsables des Marchés Publics ;
- assurer, en relation avec la structure en charge de régulation 
de la commande publique, la formation, l’information et le 
conseil de l’ensemble des acteurs de la commande publics sur 
la règlementation et la procédure applicable en la matière ;
- contribuer en la collecte d’information et des documents en 
vue de la constitution d’une banque de donnée des marchés 
publics et les délégations des marchés publics ;
- mettre en place et administré le Système d’Information et de 
Gestion électronique des Marchés Publics (SIGMAP)… »

En agissant, ainsi, le Contrôleur des Marchés publics et des 
opérations budgétaires ne s’est limité à son rôle de contrôle de 
conformité et a outrepassé ses attributions en annulant son 
avis sur les résultats issus de la première évaluation des offres 
et en refusant d’émettre son avis sur la deuxième évaluation.

Sur la non fourniture d’une carte grise de la citerne à eau 
de 10 m3 ou d’une attestation de location

Il ressort l’examen de la 3ème colonne du tableau au point 5 de 
l’Annexe A relatif aux critères de qualification qu’il est demandé 
à chaque soumissionnaire de fournir : « une cuve d’eau 
minimum de 10 m3 transportable ». 

Il est mentionné en bas dudit tableau que le soumissionnaire 
devra justifier les matériels et équipements par des pièces 
probantes notamment les cartes grises, certificats de mise à 
disposition, convention de location. Cependant, concernant 
spécifiquement le matériel querellé, le DAO a juste demandé 
de fournir une cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable et 
non une citerne, en conséquence, ce n’est pas au requérant de 
supporter cette insuffisance dudit DAO et du reste, pour les 
autres matériels pour lesquels il est clairement exigé de chaque 

soumissionnaire de produire un véhicule 4x4 de liaison et un 
camion benne de 4m3 au moins, l’Entreprise Mountari Adamou 
a satisfait à ces exigences en présentant les cartes grises, AC 
1035 et AM 4148 au nom de Mountari Adamou.

Mieux, l’examen du dossier du marché, notamment les 
procès-verbaux d’ouverture des plis, le rapport d’analyse et 
d’évaluation, le procès-verbal d’attribution et l’offre du requé-
rant révèle que la procédure de passation du marché s’est 
passée conformément aux textes en vigueur, en attestent le 
rapport d’analyse et d’évaluation du Comité d’Experts Indépen-
dant, les procès-verbaux d’attribution du marché et l’avis de 
non objection du Contrôleur des marchés publics daté du 12 
janvier 2026 mais toute la difficulté est née du Contrôle de 
conformité, en conséquence, ce grief reproché à l’offre de 
l’Entreprise requérante n’est pas justifié.

Sur l’infructuosité du marché

Comme mentionné, dans l’avis de non objection du 12 janvier 
2026, le Contrôleur n’a relevé aucun grief contre les offres de 
deux (2) des trois (3) soumissionnaires qualifiés techniquement 
notamment celles du requérant et EMOHAB SARLU.

Aussi, le 2ème rapport d’analyse et d’évaluation reprise suite 
aux observations du Contrôleur Régional font ressortir que 
l’Entreprise requérante, ayant répondu aux critères de 
l’analyse financière et fourni les pièces conformes aux disposi-
tions de l’IC 1101 (J), son offre a été classée 1ere pour les trois 
(3) lots.

Cependant, en application des stipulations de l’IC 1.1 du DAO : 
« le candidat peut soumissionner pour un lot ou l’ensemble de 
lots mais ne peut être attributaire que de deux (2) lots », d’où 
l’attribution des lots 1 et 2 à l’entreprise Mountari Adamou et le 
3ème lot déclaré infructueux.

En plus, il a été mentionné dans ce rapport que conformément 
à l’IC 32.5 du DAO : « … si aucune offre n’est conforme, l’offre 
est déclarée infructueuse… », à la lecture de deux (2) rapports 
d’évaluation des offres, cet appel d’offres ne peut être déclaré 
infructueux dans la mesure où même le Contrôleur du Maché 
n’a relevé aucune non-conformité que contre deux (2) des trois 
(3) offres des soumissionnaires qualifiés notamment l’entre-
prise Mountari Adamou et EMOHAB SARLU.

Mieux, le Contrôleur n’a pas donné son avis de non objection 
sur les résultats de la 2ème analyse et s’est contenté d’annuler 
l’avis qu’il a émis le 12 janvier 2026, en conséquence, il n’est 
pas possible de déclarer infructueux cet appel d’offres sans se 
heurter à l’article 110 du Code des marchés publics et des 
délégations de service public qui dispose : « En l’absence 
d’offres ou si aucune des offres reçues n’est conforme au 
Dossier d’appel d’offres, l’autorité contractante, sur avis motivé 
de la Commission d’évaluation des offres, déclare l’appel 
d’offres infructueux… », ce qui n’est pas ici le cas.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès lors, de 
dire que le recours de l’Entreprise Mountari Adamou contre la 

Commune Urbaine de Gaya, est fondé.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, fondé, le recours de l’Entreprise Mountari Adamou 
contre la Commune Urbaine de Gaya, relatif à l’Appel 
d’Offres National n°002/2025/TRVX/CUG/FCSE/2025, 
pour les travaux de construction de trois (03) blocs de trois 
(03) salles de classes équipées avec galerie couverte au 
profit des établissements CES Gaya I (Samsou Béri), CEG 
II Gaya (KoKa Manzo) et CEG de Tara, dans la Commune 
Urbaine de Gaya, département de Gaya ;

 Dit que le Contrôleur des Marchés Publics de la Région de 
Dosso a outrepassé ses pouvoirs en annulant l’avis de non 
objection du 12 janvier 2026 et en refusant de donner son 
avis de non objection sur les résultats issus du 2ème 
rapport d’analyse de la Commission d’ad ‘hoc d’ouverture 
de Plis, d’évaluation des offres et d’attribution du marché ;

 Ordonne la reprise des travaux de la Commission d’ad ‘hoc 
d’ouverture de Plis, d’évaluation des offres et d’attribution 
du marché en considérant que le grief reproché à l’offre de 
l’Entreprise Mountari Adamou n’est pas justifié ;

 Dit que cette procédure ne peut pas être déclarée infruc-
tueuse conformément à la règlementation en vigueur ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la règle-
mentation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier à l’Entreprise 
Mountari Adamou ainsi qu’à la Commune Urbaine de 
Gaya, la présente décision qui sera publiée dans le bulletin 
de la commande publique et le site Web de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR NEUF (09) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Décision n°000013/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 2025 
;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 2010 et 
créant le Conseil National pour la Sauvegarde de la 
Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant l’organisa-
tion générale de l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant principes 
généraux, contrôle et régulation des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant création, 
statut, missions, organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, portant 
code d’éthique et de déontologie des marchés publics 
et des délégations de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022 
portant code des marchés publics et des délégations 
de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, portant 
nomination du Premier Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 2023, 

portant organisation du Gouvernement et fixant les 
attributions des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs subséquents 
;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 2023, 
portant organisation des Services du Premier Ministre 
et fixant les attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Directeur Général de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination des membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Président du Conseil National de la 
Régulation de la Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, portant 
réaménagement technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 novembre 
2025, portant règlement Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règlement 
des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 avril 
2026, portant désignation d’un Président de séance du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du de l’Entreprise Mountari Adamou en date du 
10 Février 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Vu le rapport d’instruction daté du mercredi 22 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Madame: Diori Maïmouna Malé, présidente, 
Messieurs : Abdou Ibrahim et Mamane Kaka, tous membres 
du Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance et de Abdou Hama, Chef 
du Département Enquêtes et Investigation à la Direction des 
Investigations et des Audits, instructeur du dossier de 

Suite 1
recours, après en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des marchés publics, a 
rendu la décision dont la teneur suit entre :

L’Entreprise Mountari Adamou, soumissionnaire, Deman-
deresse, représentée par :
Monsieur Harouna Maman Hadi, Directeur des Travaux, 
d’une part ;
   et
La Commune Urbaine de Gaya, Autorité Contractante, 
Défenderesse, représentée par Messieurs :

- Bachir Moussa Salé, Administrateur Délégué de la 
Commune Urbaines de Gaya
- Soumana Oumarou/AT/C/ CUG
- Ayouba Saley, Personne Responsable Déléguée du Marche 
de la Commune Urbaine de Gaya, d’autre part ;

FAITS :

La Commune Urbaine de Gaya a lancé le 27 Novembre 2025, 
l’Avis d’Appel d’Offres National n° 002/2025/TRVX/CUG/F-
CSE/2025, pour les travaux de construction de trois (03) blocs 
de trois (03) salles de classes équipées avec galerie couverte 
au profit des établissements CES Gaya I (Samsou Béri), CEG 
II Gaya (KoKa Manzo) et CEG de Tara, dans la Commune 
Urbaine de Gaya reparti en trois (3) lots et auquel l’Entreprise 
Mountari Adamou a participé en déposant son offre.

Après l’évaluation des offres, la Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié à l’Entreprise Mountari Adamou, le rejet 
son offre au motif qu’elle n’a pas fourni les cartes grises de 
citernes à eau de 10 m3 ou une attestation de location.

Aussi, elle l’a informée qu’aucune offre n’a été retenue dans le 
cadre de cet Appel d’Offres, ce qui l’a amenée à introduire un 
recours préalable pour contester le motif du rejet de son offre. 
N’ayant pas eu de réponse à ce recours à l’expiration du délai 
règlementaire, l’Entreprise Mountari Adamou a saisi le CRD, 
par requête du 10 Février 2026, lequel a rendu le 17 février 
2026, la décision n°000004/ARCOP/CRD 2026 dont la teneur suit 
:

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Dire teur 
Général de l’Entreprise Mountari Adamou contre la 
Commune Urbaine de Gaya ;

 Dit que la procédure de passation du marché est suspen-
due jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché seront 
transmis au CRD de l’ARCOP ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des marchés publics 
et des délégations de service public ;

 Dit qu’un agent de la direction générale est désigné pour 
instruire le dossier conformément aux dispositions l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 

portant missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier au Directeur 
Général l’Entreprise Mountari Adamou ainsi qu’à l’Admi-
nistrateur Délégué de la Commune Urbaine de Gaya, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

Ainsi, en application de la décision suscitée et notifiée le 25 
Février 2026, le Directeur Général de l’ARCOP a demandé à la 
Commune Urbaine de Gaya, la transmission des documents 
originaux du marché au CRD, c’est qu’elle a fait par bordereau 
d’envoi reçu le lundi 13 Avril 2026.

Suite au dépôt du rapport d’instruction au Secrétariat du CRD 
par l’agent instructeur du dossier désigné suivant décision 
n°000010/ARCOP/DG/DRC du 18 Février 2026, les deux (2) 
parties ont été conviées à la session du CRD statuant sur le 
fond du recours.
MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT
0.
L’Entreprise Mountari Adamou soutient à l’appui de son recours 
que conformément aux Données Particulières de l’Appel 
d’Offres (DAPO) du DAO et aux dispositions réglementaires en 
vigueur notamment, celles de l’arrêté n°0017/PM/ARCOP du 
18 janvier 2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible aux marchés 
publics, une distinction fondamentale est à opérer entre, d’une 
part, les pièces éliminatoires, dont l’absence ou la non-confor-
mité entraine le rejet de l’offre, et d’autre part, les pièces de 
qualification et/ou de capacité qui elles, permettent d’apprécier 
les moyens humains, matériels et techniques du soumission-
naire et qui font l’objet d’une appréciation globale et proportion-
née.

En effet, explique le requérant, les équipements relevant de la 
seconde catégorie sus indiquée ne sauraient, sauf disposition 
expresse et non équivoque du DAO être assimilés à des pièces 
éliminatoires, ni donner lieu à une interprétation conduisant au 
rejet d’une offre.

Relativement à l’exigence d’une cuve d’eau minimum de 10 m3 
transportable, il fait valoir que le DAO a utilisé une formule 
générale et fonctionnelle, sans préciser la forme, la nature ou la 
typologie de l’équipement requis, ni exiger explicitement un 
type particulier de dispositif et encore moins une citerne de 
10m3.Le requérant indique que techniquement, une cuve d’eau 
transportable désigne tout équipement mobile permettant le 
stockage temporaire et le transport de l’eau vers les zones 
d’intervention et que cette définition inclut notamment les cuves 
mobiles, réservoirs montés sur châssis, bacs ou tout autre 
dispositif équivalent assurant la même fonction.

Selon lui, restreindre cette désignation à une typologie spéci-
fique d’équipement mobile non explicitement prévue par le 
dossier de consultation reviendrait à introduire une condition 

nouvelle qui modifie a posteriori les règles applicables aux 
soumissionnaires et qu’une telle appréciation serait contraire 
aux principes de transparence, d’égalité de traitement et de 
sécurité juridique qui gouvernent la commande publique. En 
outre, poursuit-il, la justification des équipements de capacité 
peut être apportée par tout moyen approprié, pour autant que 
l’exigence fonctionnelle soit satisfaite, et sans modification de 
l’offre ni remise en cause des conditions initiales fixée dans le 
DAO.

En plus, affirme-t-il, l’exigence de cette cuve d’eau transpor-
table doit être appréciée conformément à sa portée réelle telle 
que définie par le DAO et par la réglementation applicable, et 
que toute clarification éventuelle peut être apportée dans ce 
cadre, sans altérer la régularité de la procédure.

Concernant ce grief reproché à son offre, le Directeur Général 
de l’Entreprise Mountari Adamou a fait savoir qu’il a été porté à 
sa connaissance par des sources dignes de foi que la procé-
dure de passation du marché concerné aurait donné abouti à 
l’attribution provisoire et ce sont les observations formulées par 
le Contrôle financier sur la procédure, fondées sur l’interpréta-
tion de l’exigence d’une « citerne d’eau de 10m3 » en lieu et 
place d’une cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable 
exigée dans le DAO , qui auraient conduit à la suspension dudit 
processus, puis à la déclaration de son infructuosité.

Pour le requérant, à supposer même que lesdites observations 
sont établies, ces dernières soulèvent des interrogations 
sérieuses sur la régularité de la procédure, dans la mesure où 
l’appréciation selon laquelle un critère relevant des moyens 
matériels ne saurait légalement justifier le rejet d’une offre 
techniquement conforme en l’absence de caractère élimina-
toire. Il relève que l’intervention du contrôleur des marchés 
publics ne peut avoir pour effet de modifier ou de réinterpréter 
les critères d’évaluation définis dans un dao sans que 
l’absence de notification officielle de ces éléments modificatifs 
à tous les soumissionnaires ne porte atteinte aux principes de 
transparence et d’égalité de traitement des candidats.

Selon, la compréhension du requérant, il appartient, d’une part, 
au Comité de Règlement des Différends d’apprécier la régulari-
té de cette procédure sur la base de l’ensemble des pièces du 
dossier notamment les procès-verbaux d'analyse, les observa-
tions du Contrôle financier et la décision qui a déclaré infruc-
tueuse cette procédure, d’autre part, de prendre toute décision 
qu’il jugera appropriée afin de rétablir le respect des principes 
gouvernant la commande publique.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Comme il a été déjà dit dans la narration des faits, la Commune 
Urbaine de Gaya a gardé silence suite au recours de l’Entre-
prise Mountari Adamou après la notification du rejet de son 
offre pour le motif sus indiqué. Lors de son audition à la session 
du CRD sur le fond du recours, l’Administrateur Délégué de la 
Commune Urbaine de Gaya a affirmé être surpris du recours 
introduit par l’Entreprise Mountari Adamou avant de préciser 
que deux (2) des trois (03) soumissionnaires dont le requérant 

sont éligibles suite aux résultats des travaux de la Commission. 
C’est après qu’il a appris cette non-conformité relative à la non 
fourniture d’une carte crise de citerne à eau relevée par le 
Contrôleur des Marchés publics lors du contrôle de conformité.

Aussi, précise-t-il la Commune Urbaine de Gaya n’a aucun 
problème à ce que le marché soit attribué à l’Entreprise requé-
rante et c’est le Contrôleur des Marchés Publics qui s’est 
opposé en relevant cette non-conformité. Par ailleurs, la PRDM 
a même pose la question de savoir lesquels de la Personne 
Responsable du Marché ou du Contrôleur des marchés publics 
a le pouvoir d’attribuer un marché.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de savoir si une 
offre peut être valablement rejetée pour non-conformité d’une 
cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable qui n’est pas 
accompagnées d’une carte grise ou d’une attestation de 
location.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son rapport, 
auditionné les deux (2) parties et suite aux échanges sur les 
motifs du rejet de l’offre du requérant, le Comité de Règlement 
des Différends, fait les constats ci-après :

Comme l’a déjà dit l’Administrateur Délégué (AD) de la 
Commune Urbaine de Gaya, ladite Commune n’a aucun 
problème pour attribuer le marché à l’Entreprise Adamou 
Mountari sur la base des propositions faites par la Commission 
ad ‘hoc conformément aux propositions du Comité d’Experts 
Indépendant. Cependant poursuit-il, c’est le Contrôleur des 
Marchés publics et des opérations budgétaires de la Région de 
Dosso qui s’oppose.

En effet, explique la PRM, suite à l’annulation de l’avis de non 
objection émis par ledit Contrôleur, le12 janvier 2026, une lettre 
de contestation lui a été adressée par la Commune Urbaine de 
Gaya, le 04 Février 2026, pour attirer son attention sur les 
risques éventuels de remous soucieux que cela pourra engen-
drer.

En réponse à cette lettre de contestation, le 09 Février 2026, le 
Contrôleur Régional des marchés publics a formulé des obser-
vations sur le recours préalable introduit par l’Entreprise Moun-
tari Adamou en commençant par affirmer qu’il saisit cette 
occasion de s’interférer légitiment au processus de traitement 
du dossier à l’ARCOP afin d’éviter des éventuels remous 
sociaux de la part des soumissionnaires évincés pour des 
motifs similaires et aussi qui sont moins disant à comparer avec 
l’offre du requérant.

Il précise qu’en sa qualité de conseiller de l’AC et de Contrôleur 
des marchés publics ayant mentionné dans une lettre d’avis de 
non objection que la citerne citée comme cuve d’eau transpor-
table dans la liste du matériel proposé par l’entreprise Mountari 
Adamou n’est pas justifiée par une carte grise dans aucun des 

lots alors qu’il est mentionné en dessous du tableau au point 5 
relatif au Matériel de l’Annexe A des critères de qualification : « 
le soumissionnaire devra justifier les matériels et équipements 
par des pièces probantes suivantes (cartes grises, certificat de 
mise à disposition, convention de location) pour l’acquisition en 
temps voulu ( achat, location etc.) », pour lui, dès lors que 
l’Entreprise requérante n’a pas produit la carte crise de la 
citerne, cela est une raison valable pour l’éliminer et qu’il 
appartient à la Commune Urbaine de Gaya de défendre et de 
soutenir ce motif de rejet qui parait bien fondé ou bien l’option 
qui peut éventuellement engendrer des remous venant des 
entrepreneurs moins disant et évincés pour les causes 
similaires.

Par ailleurs, l’analyse des documents du marché notamment le 
rapport du Comité d’Experts Indépendant (CEI) signé par les 
trois (03) membres, le procès-verbal de la Commission ad ’hoc 
d’attribution révèle que les propositions d’attribution de trois 
(03) lots composant le marché, respectivement à l’entreprise 
Laksan et Fils, à l’Entreprise EMOHAB SARLU et à l’entreprise 
Mountari Adamou ont été faites sur la base des résultats issus 
dudit rapport puis entérinés par ladite Commission, conformé-
ment à l’IC 32.5 du DAO qui stipule : « toute offre corrigée qui 
est inférieure à 80% du montant de l’enveloppe prévisionnelle 
sera rejetée, si aucune offre n’est conforme, l’offre est déclarée 
infructueuse. Dans ce cas de figure, aucune indemnité ne sera 
réclamée par un soumissionnaire ».

A l’occasion du Contrôle de conformité sur la procédure de 
passation du marché, le Contrôleur des Marchés Publics a 
relevé que l’attributaire provisoire du lot 1 n’a pas fourni les 
sous détails des prix unitaires spécifiés pour le béton armé 350 
et semelle exigée au point 11 des IC 11.1 (j) du DAO, avant 
d’émettre son avis de non objection en ces termes: «…en vertu 
du principe d’imputabilité incombant à la Personne Respon-
sable du Marché, j’ai l’honneur de vous informer que je ne 
m’oppose pas à l’attribution de ces marchés aux entreprises 
suivantes…Mountari Adamou, NIF 20530/S lot 3 pour un 
montant de… »

Suite aux observations formulées par le Contrôleur des 
Marchés publics, la Commune Urbaine de Gaya a repris 
l’analyse et l’évaluation des offres et lui a transmis les résultats 
de la 2ème évaluation, pour contrôle de conformité à l’occasion 
duquel, il a constaté, d’une part, une réévaluation méticuleuse 
des offres par remettant en cause les premières attributions, 
d’autre part, les dossiers des attributaires initiaux ont été 
minutieusement réexaminés par le service et le contrôle de 
qualité de l’ANFICT.

Il ressort l’analyse que l’Entreprise EMOHAB SARLU a fourni 
non conformes, les références techniques et l’Entreprise 
Mountari Adamou a proposé une citerne au titre d’une cuve 
d’eau de 10m3 transportable sur la liste du matériel mais n’a 
pas justifié avec une carte grise ou une attestation de location 
dans les trois (3) lots.

Le Contrôleur des Marchés Publics s’est fondé sur ces irrégula-
rités relevées pour, d’une part, annuler l’avis de non objection 
qu’il a émis donner le 12 janvier 2026, d’autre part, affirmer qu’il 

n’est pas à mesure d’accorder un avis de non objection sur les 
résultats issus du 2ème rapport d’analyse.

Relativement aux missions de la Direction Générale du 
Contrôle des Marchés Publics et des Opérations Budgétaires et 
attributions des Contrôleurs des Marchés Publics et des Opéra-
tions Budgétaires, l’article 3 du décret n°2023-192/PRN/MF du 
23 février 2023 suscité dispose : « la Direction Générale du 
Contrôle des Marchés Publics et des opérations Budgétaires a 
pour mission principale le contrôle a priori de l’exécution du 
budget de l’Etat et de ses démembrements. A ce titre, elle est 
chargée de :

a) Dans le domaine des marchés publics et des délégations 
de service public :
- contrôler l’application de la législation et de la réglementation 
sur les marché publics et les délégations des services publics, 
sans préjudices de l’exercice des pouvoirs généraux de 
contrôle des autres organes de contrôle de l’Etat,
- approuver les plans prévisionnels annuelles de passations 
des marchés publics (PPM) et procédé à leur publication ;
- émettre les avis, accorder les autorisations et les dérogations 
nécessaires à la demande des autorités contractants 
lorsqu’elles sont prévues par la réglementation en vigueur ;
- autorise la passation d’avenants à la demande des Personnes 
Responsables des Marchés Publics ;
- assurer, en relation avec la structure en charge de régulation 
de la commande publique, la formation, l’information et le 
conseil de l’ensemble des acteurs de la commande publics sur 
la règlementation et la procédure applicable en la matière ;
- contribuer en la collecte d’information et des documents en 
vue de la constitution d’une banque de donnée des marchés 
publics et les délégations des marchés publics ;
- mettre en place et administré le Système d’Information et de 
Gestion électronique des Marchés Publics (SIGMAP)… »

En agissant, ainsi, le Contrôleur des Marchés publics et des 
opérations budgétaires ne s’est limité à son rôle de contrôle de 
conformité et a outrepassé ses attributions en annulant son 
avis sur les résultats issus de la première évaluation des offres 
et en refusant d’émettre son avis sur la deuxième évaluation.

Sur la non fourniture d’une carte grise de la citerne à eau 
de 10 m3 ou d’une attestation de location

Il ressort l’examen de la 3ème colonne du tableau au point 5 de 
l’Annexe A relatif aux critères de qualification qu’il est demandé 
à chaque soumissionnaire de fournir : « une cuve d’eau 
minimum de 10 m3 transportable ». 

Il est mentionné en bas dudit tableau que le soumissionnaire 
devra justifier les matériels et équipements par des pièces 
probantes notamment les cartes grises, certificats de mise à 
disposition, convention de location. Cependant, concernant 
spécifiquement le matériel querellé, le DAO a juste demandé 
de fournir une cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable et 
non une citerne, en conséquence, ce n’est pas au requérant de 
supporter cette insuffisance dudit DAO et du reste, pour les 
autres matériels pour lesquels il est clairement exigé de chaque 

soumissionnaire de produire un véhicule 4x4 de liaison et un 
camion benne de 4m3 au moins, l’Entreprise Mountari Adamou 
a satisfait à ces exigences en présentant les cartes grises, AC 
1035 et AM 4148 au nom de Mountari Adamou.

Mieux, l’examen du dossier du marché, notamment les 
procès-verbaux d’ouverture des plis, le rapport d’analyse et 
d’évaluation, le procès-verbal d’attribution et l’offre du requé-
rant révèle que la procédure de passation du marché s’est 
passée conformément aux textes en vigueur, en attestent le 
rapport d’analyse et d’évaluation du Comité d’Experts Indépen-
dant, les procès-verbaux d’attribution du marché et l’avis de 
non objection du Contrôleur des marchés publics daté du 12 
janvier 2026 mais toute la difficulté est née du Contrôle de 
conformité, en conséquence, ce grief reproché à l’offre de 
l’Entreprise requérante n’est pas justifié.

Sur l’infructuosité du marché

Comme mentionné, dans l’avis de non objection du 12 janvier 
2026, le Contrôleur n’a relevé aucun grief contre les offres de 
deux (2) des trois (3) soumissionnaires qualifiés techniquement 
notamment celles du requérant et EMOHAB SARLU.

Aussi, le 2ème rapport d’analyse et d’évaluation reprise suite 
aux observations du Contrôleur Régional font ressortir que 
l’Entreprise requérante, ayant répondu aux critères de 
l’analyse financière et fourni les pièces conformes aux disposi-
tions de l’IC 1101 (J), son offre a été classée 1ere pour les trois 
(3) lots.

Cependant, en application des stipulations de l’IC 1.1 du DAO : 
« le candidat peut soumissionner pour un lot ou l’ensemble de 
lots mais ne peut être attributaire que de deux (2) lots », d’où 
l’attribution des lots 1 et 2 à l’entreprise Mountari Adamou et le 
3ème lot déclaré infructueux.

En plus, il a été mentionné dans ce rapport que conformément 
à l’IC 32.5 du DAO : « … si aucune offre n’est conforme, l’offre 
est déclarée infructueuse… », à la lecture de deux (2) rapports 
d’évaluation des offres, cet appel d’offres ne peut être déclaré 
infructueux dans la mesure où même le Contrôleur du Maché 
n’a relevé aucune non-conformité que contre deux (2) des trois 
(3) offres des soumissionnaires qualifiés notamment l’entre-
prise Mountari Adamou et EMOHAB SARLU.

Mieux, le Contrôleur n’a pas donné son avis de non objection 
sur les résultats de la 2ème analyse et s’est contenté d’annuler 
l’avis qu’il a émis le 12 janvier 2026, en conséquence, il n’est 
pas possible de déclarer infructueux cet appel d’offres sans se 
heurter à l’article 110 du Code des marchés publics et des 
délégations de service public qui dispose : « En l’absence 
d’offres ou si aucune des offres reçues n’est conforme au 
Dossier d’appel d’offres, l’autorité contractante, sur avis motivé 
de la Commission d’évaluation des offres, déclare l’appel 
d’offres infructueux… », ce qui n’est pas ici le cas.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès lors, de 
dire que le recours de l’Entreprise Mountari Adamou contre la 

Commune Urbaine de Gaya, est fondé.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, fondé, le recours de l’Entreprise Mountari Adamou 
contre la Commune Urbaine de Gaya, relatif à l’Appel 
d’Offres National n°002/2025/TRVX/CUG/FCSE/2025, 
pour les travaux de construction de trois (03) blocs de trois 
(03) salles de classes équipées avec galerie couverte au 
profit des établissements CES Gaya I (Samsou Béri), CEG 
II Gaya (KoKa Manzo) et CEG de Tara, dans la Commune 
Urbaine de Gaya, département de Gaya ;

 Dit que le Contrôleur des Marchés Publics de la Région de 
Dosso a outrepassé ses pouvoirs en annulant l’avis de non 
objection du 12 janvier 2026 et en refusant de donner son 
avis de non objection sur les résultats issus du 2ème 
rapport d’analyse de la Commission d’ad ‘hoc d’ouverture 
de Plis, d’évaluation des offres et d’attribution du marché ;

 Ordonne la reprise des travaux de la Commission d’ad ‘hoc 
d’ouverture de Plis, d’évaluation des offres et d’attribution 
du marché en considérant que le grief reproché à l’offre de 
l’Entreprise Mountari Adamou n’est pas justifié ;

 Dit que cette procédure ne peut pas être déclarée infruc-
tueuse conformément à la règlementation en vigueur ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la règle-
mentation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier à l’Entreprise 
Mountari Adamou ainsi qu’à la Commune Urbaine de 
Gaya, la présente décision qui sera publiée dans le bulletin 
de la commande publique et le site Web de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR NEUF (09) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

DÉCISION DU CRD
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Suite 2

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 2025 
;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 2010 et 
créant le Conseil National pour la Sauvegarde de la 
Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant l’organisa-
tion générale de l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant principes 
généraux, contrôle et régulation des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant création, 
statut, missions, organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, portant 
code d’éthique et de déontologie des marchés publics 
et des délégations de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022 
portant code des marchés publics et des délégations 
de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, portant 
nomination du Premier Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 2023, 

portant organisation du Gouvernement et fixant les 
attributions des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs subséquents 
;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 2023, 
portant organisation des Services du Premier Ministre 
et fixant les attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Directeur Général de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination des membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Président du Conseil National de la 
Régulation de la Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, portant 
réaménagement technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 novembre 
2025, portant règlement Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règlement 
des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 avril 
2026, portant désignation d’un Président de séance du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du de l’Entreprise Mountari Adamou en date du 
10 Février 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Vu le rapport d’instruction daté du mercredi 22 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Madame: Diori Maïmouna Malé, présidente, 
Messieurs : Abdou Ibrahim et Mamane Kaka, tous membres 
du Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance et de Abdou Hama, Chef 
du Département Enquêtes et Investigation à la Direction des 
Investigations et des Audits, instructeur du dossier de 

recours, après en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des marchés publics, a 
rendu la décision dont la teneur suit entre :

L’Entreprise Mountari Adamou, soumissionnaire, Deman-
deresse, représentée par :
Monsieur Harouna Maman Hadi, Directeur des Travaux, 
d’une part ;
   et
La Commune Urbaine de Gaya, Autorité Contractante, 
Défenderesse, représentée par Messieurs :

- Bachir Moussa Salé, Administrateur Délégué de la 
Commune Urbaines de Gaya
- Soumana Oumarou/AT/C/ CUG
- Ayouba Saley, Personne Responsable Déléguée du Marche 
de la Commune Urbaine de Gaya, d’autre part ;

FAITS :

La Commune Urbaine de Gaya a lancé le 27 Novembre 2025, 
l’Avis d’Appel d’Offres National n° 002/2025/TRVX/CUG/F-
CSE/2025, pour les travaux de construction de trois (03) blocs 
de trois (03) salles de classes équipées avec galerie couverte 
au profit des établissements CES Gaya I (Samsou Béri), CEG 
II Gaya (KoKa Manzo) et CEG de Tara, dans la Commune 
Urbaine de Gaya reparti en trois (3) lots et auquel l’Entreprise 
Mountari Adamou a participé en déposant son offre.

Après l’évaluation des offres, la Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié à l’Entreprise Mountari Adamou, le rejet 
son offre au motif qu’elle n’a pas fourni les cartes grises de 
citernes à eau de 10 m3 ou une attestation de location.

Aussi, elle l’a informée qu’aucune offre n’a été retenue dans le 
cadre de cet Appel d’Offres, ce qui l’a amenée à introduire un 
recours préalable pour contester le motif du rejet de son offre. 
N’ayant pas eu de réponse à ce recours à l’expiration du délai 
règlementaire, l’Entreprise Mountari Adamou a saisi le CRD, 
par requête du 10 Février 2026, lequel a rendu le 17 février 
2026, la décision n°000004/ARCOP/CRD 2026 dont la teneur suit 
:

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Dire teur 
Général de l’Entreprise Mountari Adamou contre la 
Commune Urbaine de Gaya ;

 Dit que la procédure de passation du marché est suspen-
due jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché seront 
transmis au CRD de l’ARCOP ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des marchés publics 
et des délégations de service public ;

 Dit qu’un agent de la direction générale est désigné pour 
instruire le dossier conformément aux dispositions l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 

portant missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier au Directeur 
Général l’Entreprise Mountari Adamou ainsi qu’à l’Admi-
nistrateur Délégué de la Commune Urbaine de Gaya, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

Ainsi, en application de la décision suscitée et notifiée le 25 
Février 2026, le Directeur Général de l’ARCOP a demandé à la 
Commune Urbaine de Gaya, la transmission des documents 
originaux du marché au CRD, c’est qu’elle a fait par bordereau 
d’envoi reçu le lundi 13 Avril 2026.

Suite au dépôt du rapport d’instruction au Secrétariat du CRD 
par l’agent instructeur du dossier désigné suivant décision 
n°000010/ARCOP/DG/DRC du 18 Février 2026, les deux (2) 
parties ont été conviées à la session du CRD statuant sur le 
fond du recours.
MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT
0.
L’Entreprise Mountari Adamou soutient à l’appui de son recours 
que conformément aux Données Particulières de l’Appel 
d’Offres (DAPO) du DAO et aux dispositions réglementaires en 
vigueur notamment, celles de l’arrêté n°0017/PM/ARCOP du 
18 janvier 2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible aux marchés 
publics, une distinction fondamentale est à opérer entre, d’une 
part, les pièces éliminatoires, dont l’absence ou la non-confor-
mité entraine le rejet de l’offre, et d’autre part, les pièces de 
qualification et/ou de capacité qui elles, permettent d’apprécier 
les moyens humains, matériels et techniques du soumission-
naire et qui font l’objet d’une appréciation globale et proportion-
née.

En effet, explique le requérant, les équipements relevant de la 
seconde catégorie sus indiquée ne sauraient, sauf disposition 
expresse et non équivoque du DAO être assimilés à des pièces 
éliminatoires, ni donner lieu à une interprétation conduisant au 
rejet d’une offre.

Relativement à l’exigence d’une cuve d’eau minimum de 10 m3 
transportable, il fait valoir que le DAO a utilisé une formule 
générale et fonctionnelle, sans préciser la forme, la nature ou la 
typologie de l’équipement requis, ni exiger explicitement un 
type particulier de dispositif et encore moins une citerne de 
10m3.Le requérant indique que techniquement, une cuve d’eau 
transportable désigne tout équipement mobile permettant le 
stockage temporaire et le transport de l’eau vers les zones 
d’intervention et que cette définition inclut notamment les cuves 
mobiles, réservoirs montés sur châssis, bacs ou tout autre 
dispositif équivalent assurant la même fonction.

Selon lui, restreindre cette désignation à une typologie spéci-
fique d’équipement mobile non explicitement prévue par le 
dossier de consultation reviendrait à introduire une condition 

Décision n°000013/ARCOP/CRD
nouvelle qui modifie a posteriori les règles applicables aux 
soumissionnaires et qu’une telle appréciation serait contraire 
aux principes de transparence, d’égalité de traitement et de 
sécurité juridique qui gouvernent la commande publique. En 
outre, poursuit-il, la justification des équipements de capacité 
peut être apportée par tout moyen approprié, pour autant que 
l’exigence fonctionnelle soit satisfaite, et sans modification de 
l’offre ni remise en cause des conditions initiales fixée dans le 
DAO.

En plus, affirme-t-il, l’exigence de cette cuve d’eau transpor-
table doit être appréciée conformément à sa portée réelle telle 
que définie par le DAO et par la réglementation applicable, et 
que toute clarification éventuelle peut être apportée dans ce 
cadre, sans altérer la régularité de la procédure.

Concernant ce grief reproché à son offre, le Directeur Général 
de l’Entreprise Mountari Adamou a fait savoir qu’il a été porté à 
sa connaissance par des sources dignes de foi que la procé-
dure de passation du marché concerné aurait donné abouti à 
l’attribution provisoire et ce sont les observations formulées par 
le Contrôle financier sur la procédure, fondées sur l’interpréta-
tion de l’exigence d’une « citerne d’eau de 10m3 » en lieu et 
place d’une cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable 
exigée dans le DAO , qui auraient conduit à la suspension dudit 
processus, puis à la déclaration de son infructuosité.

Pour le requérant, à supposer même que lesdites observations 
sont établies, ces dernières soulèvent des interrogations 
sérieuses sur la régularité de la procédure, dans la mesure où 
l’appréciation selon laquelle un critère relevant des moyens 
matériels ne saurait légalement justifier le rejet d’une offre 
techniquement conforme en l’absence de caractère élimina-
toire. Il relève que l’intervention du contrôleur des marchés 
publics ne peut avoir pour effet de modifier ou de réinterpréter 
les critères d’évaluation définis dans un dao sans que 
l’absence de notification officielle de ces éléments modificatifs 
à tous les soumissionnaires ne porte atteinte aux principes de 
transparence et d’égalité de traitement des candidats.

Selon, la compréhension du requérant, il appartient, d’une part, 
au Comité de Règlement des Différends d’apprécier la régulari-
té de cette procédure sur la base de l’ensemble des pièces du 
dossier notamment les procès-verbaux d'analyse, les observa-
tions du Contrôle financier et la décision qui a déclaré infruc-
tueuse cette procédure, d’autre part, de prendre toute décision 
qu’il jugera appropriée afin de rétablir le respect des principes 
gouvernant la commande publique.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Comme il a été déjà dit dans la narration des faits, la Commune 
Urbaine de Gaya a gardé silence suite au recours de l’Entre-
prise Mountari Adamou après la notification du rejet de son 
offre pour le motif sus indiqué. Lors de son audition à la session 
du CRD sur le fond du recours, l’Administrateur Délégué de la 
Commune Urbaine de Gaya a affirmé être surpris du recours 
introduit par l’Entreprise Mountari Adamou avant de préciser 
que deux (2) des trois (03) soumissionnaires dont le requérant 

sont éligibles suite aux résultats des travaux de la Commission. 
C’est après qu’il a appris cette non-conformité relative à la non 
fourniture d’une carte crise de citerne à eau relevée par le 
Contrôleur des Marchés publics lors du contrôle de conformité.

Aussi, précise-t-il la Commune Urbaine de Gaya n’a aucun 
problème à ce que le marché soit attribué à l’Entreprise requé-
rante et c’est le Contrôleur des Marchés Publics qui s’est 
opposé en relevant cette non-conformité. Par ailleurs, la PRDM 
a même pose la question de savoir lesquels de la Personne 
Responsable du Marché ou du Contrôleur des marchés publics 
a le pouvoir d’attribuer un marché.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de savoir si une 
offre peut être valablement rejetée pour non-conformité d’une 
cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable qui n’est pas 
accompagnées d’une carte grise ou d’une attestation de 
location.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son rapport, 
auditionné les deux (2) parties et suite aux échanges sur les 
motifs du rejet de l’offre du requérant, le Comité de Règlement 
des Différends, fait les constats ci-après :

Comme l’a déjà dit l’Administrateur Délégué (AD) de la 
Commune Urbaine de Gaya, ladite Commune n’a aucun 
problème pour attribuer le marché à l’Entreprise Adamou 
Mountari sur la base des propositions faites par la Commission 
ad ‘hoc conformément aux propositions du Comité d’Experts 
Indépendant. Cependant poursuit-il, c’est le Contrôleur des 
Marchés publics et des opérations budgétaires de la Région de 
Dosso qui s’oppose.

En effet, explique la PRM, suite à l’annulation de l’avis de non 
objection émis par ledit Contrôleur, le12 janvier 2026, une lettre 
de contestation lui a été adressée par la Commune Urbaine de 
Gaya, le 04 Février 2026, pour attirer son attention sur les 
risques éventuels de remous soucieux que cela pourra engen-
drer.

En réponse à cette lettre de contestation, le 09 Février 2026, le 
Contrôleur Régional des marchés publics a formulé des obser-
vations sur le recours préalable introduit par l’Entreprise Moun-
tari Adamou en commençant par affirmer qu’il saisit cette 
occasion de s’interférer légitiment au processus de traitement 
du dossier à l’ARCOP afin d’éviter des éventuels remous 
sociaux de la part des soumissionnaires évincés pour des 
motifs similaires et aussi qui sont moins disant à comparer avec 
l’offre du requérant.

Il précise qu’en sa qualité de conseiller de l’AC et de Contrôleur 
des marchés publics ayant mentionné dans une lettre d’avis de 
non objection que la citerne citée comme cuve d’eau transpor-
table dans la liste du matériel proposé par l’entreprise Mountari 
Adamou n’est pas justifiée par une carte grise dans aucun des 

lots alors qu’il est mentionné en dessous du tableau au point 5 
relatif au Matériel de l’Annexe A des critères de qualification : « 
le soumissionnaire devra justifier les matériels et équipements 
par des pièces probantes suivantes (cartes grises, certificat de 
mise à disposition, convention de location) pour l’acquisition en 
temps voulu ( achat, location etc.) », pour lui, dès lors que 
l’Entreprise requérante n’a pas produit la carte crise de la 
citerne, cela est une raison valable pour l’éliminer et qu’il 
appartient à la Commune Urbaine de Gaya de défendre et de 
soutenir ce motif de rejet qui parait bien fondé ou bien l’option 
qui peut éventuellement engendrer des remous venant des 
entrepreneurs moins disant et évincés pour les causes 
similaires.

Par ailleurs, l’analyse des documents du marché notamment le 
rapport du Comité d’Experts Indépendant (CEI) signé par les 
trois (03) membres, le procès-verbal de la Commission ad ’hoc 
d’attribution révèle que les propositions d’attribution de trois 
(03) lots composant le marché, respectivement à l’entreprise 
Laksan et Fils, à l’Entreprise EMOHAB SARLU et à l’entreprise 
Mountari Adamou ont été faites sur la base des résultats issus 
dudit rapport puis entérinés par ladite Commission, conformé-
ment à l’IC 32.5 du DAO qui stipule : « toute offre corrigée qui 
est inférieure à 80% du montant de l’enveloppe prévisionnelle 
sera rejetée, si aucune offre n’est conforme, l’offre est déclarée 
infructueuse. Dans ce cas de figure, aucune indemnité ne sera 
réclamée par un soumissionnaire ».

A l’occasion du Contrôle de conformité sur la procédure de 
passation du marché, le Contrôleur des Marchés Publics a 
relevé que l’attributaire provisoire du lot 1 n’a pas fourni les 
sous détails des prix unitaires spécifiés pour le béton armé 350 
et semelle exigée au point 11 des IC 11.1 (j) du DAO, avant 
d’émettre son avis de non objection en ces termes: «…en vertu 
du principe d’imputabilité incombant à la Personne Respon-
sable du Marché, j’ai l’honneur de vous informer que je ne 
m’oppose pas à l’attribution de ces marchés aux entreprises 
suivantes…Mountari Adamou, NIF 20530/S lot 3 pour un 
montant de… »

Suite aux observations formulées par le Contrôleur des 
Marchés publics, la Commune Urbaine de Gaya a repris 
l’analyse et l’évaluation des offres et lui a transmis les résultats 
de la 2ème évaluation, pour contrôle de conformité à l’occasion 
duquel, il a constaté, d’une part, une réévaluation méticuleuse 
des offres par remettant en cause les premières attributions, 
d’autre part, les dossiers des attributaires initiaux ont été 
minutieusement réexaminés par le service et le contrôle de 
qualité de l’ANFICT.

Il ressort l’analyse que l’Entreprise EMOHAB SARLU a fourni 
non conformes, les références techniques et l’Entreprise 
Mountari Adamou a proposé une citerne au titre d’une cuve 
d’eau de 10m3 transportable sur la liste du matériel mais n’a 
pas justifié avec une carte grise ou une attestation de location 
dans les trois (3) lots.

Le Contrôleur des Marchés Publics s’est fondé sur ces irrégula-
rités relevées pour, d’une part, annuler l’avis de non objection 
qu’il a émis donner le 12 janvier 2026, d’autre part, affirmer qu’il 

n’est pas à mesure d’accorder un avis de non objection sur les 
résultats issus du 2ème rapport d’analyse.

Relativement aux missions de la Direction Générale du 
Contrôle des Marchés Publics et des Opérations Budgétaires et 
attributions des Contrôleurs des Marchés Publics et des Opéra-
tions Budgétaires, l’article 3 du décret n°2023-192/PRN/MF du 
23 février 2023 suscité dispose : « la Direction Générale du 
Contrôle des Marchés Publics et des opérations Budgétaires a 
pour mission principale le contrôle a priori de l’exécution du 
budget de l’Etat et de ses démembrements. A ce titre, elle est 
chargée de :

a) Dans le domaine des marchés publics et des délégations 
de service public :
- contrôler l’application de la législation et de la réglementation 
sur les marché publics et les délégations des services publics, 
sans préjudices de l’exercice des pouvoirs généraux de 
contrôle des autres organes de contrôle de l’Etat,
- approuver les plans prévisionnels annuelles de passations 
des marchés publics (PPM) et procédé à leur publication ;
- émettre les avis, accorder les autorisations et les dérogations 
nécessaires à la demande des autorités contractants 
lorsqu’elles sont prévues par la réglementation en vigueur ;
- autorise la passation d’avenants à la demande des Personnes 
Responsables des Marchés Publics ;
- assurer, en relation avec la structure en charge de régulation 
de la commande publique, la formation, l’information et le 
conseil de l’ensemble des acteurs de la commande publics sur 
la règlementation et la procédure applicable en la matière ;
- contribuer en la collecte d’information et des documents en 
vue de la constitution d’une banque de donnée des marchés 
publics et les délégations des marchés publics ;
- mettre en place et administré le Système d’Information et de 
Gestion électronique des Marchés Publics (SIGMAP)… »

En agissant, ainsi, le Contrôleur des Marchés publics et des 
opérations budgétaires ne s’est limité à son rôle de contrôle de 
conformité et a outrepassé ses attributions en annulant son 
avis sur les résultats issus de la première évaluation des offres 
et en refusant d’émettre son avis sur la deuxième évaluation.

Sur la non fourniture d’une carte grise de la citerne à eau 
de 10 m3 ou d’une attestation de location

Il ressort l’examen de la 3ème colonne du tableau au point 5 de 
l’Annexe A relatif aux critères de qualification qu’il est demandé 
à chaque soumissionnaire de fournir : « une cuve d’eau 
minimum de 10 m3 transportable ». 

Il est mentionné en bas dudit tableau que le soumissionnaire 
devra justifier les matériels et équipements par des pièces 
probantes notamment les cartes grises, certificats de mise à 
disposition, convention de location. Cependant, concernant 
spécifiquement le matériel querellé, le DAO a juste demandé 
de fournir une cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable et 
non une citerne, en conséquence, ce n’est pas au requérant de 
supporter cette insuffisance dudit DAO et du reste, pour les 
autres matériels pour lesquels il est clairement exigé de chaque 

soumissionnaire de produire un véhicule 4x4 de liaison et un 
camion benne de 4m3 au moins, l’Entreprise Mountari Adamou 
a satisfait à ces exigences en présentant les cartes grises, AC 
1035 et AM 4148 au nom de Mountari Adamou.

Mieux, l’examen du dossier du marché, notamment les 
procès-verbaux d’ouverture des plis, le rapport d’analyse et 
d’évaluation, le procès-verbal d’attribution et l’offre du requé-
rant révèle que la procédure de passation du marché s’est 
passée conformément aux textes en vigueur, en attestent le 
rapport d’analyse et d’évaluation du Comité d’Experts Indépen-
dant, les procès-verbaux d’attribution du marché et l’avis de 
non objection du Contrôleur des marchés publics daté du 12 
janvier 2026 mais toute la difficulté est née du Contrôle de 
conformité, en conséquence, ce grief reproché à l’offre de 
l’Entreprise requérante n’est pas justifié.

Sur l’infructuosité du marché

Comme mentionné, dans l’avis de non objection du 12 janvier 
2026, le Contrôleur n’a relevé aucun grief contre les offres de 
deux (2) des trois (3) soumissionnaires qualifiés techniquement 
notamment celles du requérant et EMOHAB SARLU.

Aussi, le 2ème rapport d’analyse et d’évaluation reprise suite 
aux observations du Contrôleur Régional font ressortir que 
l’Entreprise requérante, ayant répondu aux critères de 
l’analyse financière et fourni les pièces conformes aux disposi-
tions de l’IC 1101 (J), son offre a été classée 1ere pour les trois 
(3) lots.

Cependant, en application des stipulations de l’IC 1.1 du DAO : 
« le candidat peut soumissionner pour un lot ou l’ensemble de 
lots mais ne peut être attributaire que de deux (2) lots », d’où 
l’attribution des lots 1 et 2 à l’entreprise Mountari Adamou et le 
3ème lot déclaré infructueux.

En plus, il a été mentionné dans ce rapport que conformément 
à l’IC 32.5 du DAO : « … si aucune offre n’est conforme, l’offre 
est déclarée infructueuse… », à la lecture de deux (2) rapports 
d’évaluation des offres, cet appel d’offres ne peut être déclaré 
infructueux dans la mesure où même le Contrôleur du Maché 
n’a relevé aucune non-conformité que contre deux (2) des trois 
(3) offres des soumissionnaires qualifiés notamment l’entre-
prise Mountari Adamou et EMOHAB SARLU.

Mieux, le Contrôleur n’a pas donné son avis de non objection 
sur les résultats de la 2ème analyse et s’est contenté d’annuler 
l’avis qu’il a émis le 12 janvier 2026, en conséquence, il n’est 
pas possible de déclarer infructueux cet appel d’offres sans se 
heurter à l’article 110 du Code des marchés publics et des 
délégations de service public qui dispose : « En l’absence 
d’offres ou si aucune des offres reçues n’est conforme au 
Dossier d’appel d’offres, l’autorité contractante, sur avis motivé 
de la Commission d’évaluation des offres, déclare l’appel 
d’offres infructueux… », ce qui n’est pas ici le cas.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès lors, de 
dire que le recours de l’Entreprise Mountari Adamou contre la 

Commune Urbaine de Gaya, est fondé.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, fondé, le recours de l’Entreprise Mountari Adamou 
contre la Commune Urbaine de Gaya, relatif à l’Appel 
d’Offres National n°002/2025/TRVX/CUG/FCSE/2025, 
pour les travaux de construction de trois (03) blocs de trois 
(03) salles de classes équipées avec galerie couverte au 
profit des établissements CES Gaya I (Samsou Béri), CEG 
II Gaya (KoKa Manzo) et CEG de Tara, dans la Commune 
Urbaine de Gaya, département de Gaya ;

 Dit que le Contrôleur des Marchés Publics de la Région de 
Dosso a outrepassé ses pouvoirs en annulant l’avis de non 
objection du 12 janvier 2026 et en refusant de donner son 
avis de non objection sur les résultats issus du 2ème 
rapport d’analyse de la Commission d’ad ‘hoc d’ouverture 
de Plis, d’évaluation des offres et d’attribution du marché ;

 Ordonne la reprise des travaux de la Commission d’ad ‘hoc 
d’ouverture de Plis, d’évaluation des offres et d’attribution 
du marché en considérant que le grief reproché à l’offre de 
l’Entreprise Mountari Adamou n’est pas justifié ;

 Dit que cette procédure ne peut pas être déclarée infruc-
tueuse conformément à la règlementation en vigueur ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la règle-
mentation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier à l’Entreprise 
Mountari Adamou ainsi qu’à la Commune Urbaine de 
Gaya, la présente décision qui sera publiée dans le bulletin 
de la commande publique et le site Web de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR NEUF (09) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

DÉCISION DU CRD
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Suite 3Décision n°000013/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 2025 
;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 2010 et 
créant le Conseil National pour la Sauvegarde de la 
Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant l’organisa-
tion générale de l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant principes 
généraux, contrôle et régulation des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant création, 
statut, missions, organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, portant 
code d’éthique et de déontologie des marchés publics 
et des délégations de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022 
portant code des marchés publics et des délégations 
de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, portant 
nomination du Premier Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 2023, 

portant organisation du Gouvernement et fixant les 
attributions des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs subséquents 
;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 2023, 
portant organisation des Services du Premier Ministre 
et fixant les attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Directeur Général de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination des membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Président du Conseil National de la 
Régulation de la Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, portant 
réaménagement technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 novembre 
2025, portant règlement Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règlement 
des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 avril 
2026, portant désignation d’un Président de séance du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du de l’Entreprise Mountari Adamou en date du 
10 Février 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Vu le rapport d’instruction daté du mercredi 22 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Madame: Diori Maïmouna Malé, présidente, 
Messieurs : Abdou Ibrahim et Mamane Kaka, tous membres 
du Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance et de Abdou Hama, Chef 
du Département Enquêtes et Investigation à la Direction des 
Investigations et des Audits, instructeur du dossier de 

recours, après en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des marchés publics, a 
rendu la décision dont la teneur suit entre :

L’Entreprise Mountari Adamou, soumissionnaire, Deman-
deresse, représentée par :
Monsieur Harouna Maman Hadi, Directeur des Travaux, 
d’une part ;
   et
La Commune Urbaine de Gaya, Autorité Contractante, 
Défenderesse, représentée par Messieurs :

- Bachir Moussa Salé, Administrateur Délégué de la 
Commune Urbaines de Gaya
- Soumana Oumarou/AT/C/ CUG
- Ayouba Saley, Personne Responsable Déléguée du Marche 
de la Commune Urbaine de Gaya, d’autre part ;

FAITS :

La Commune Urbaine de Gaya a lancé le 27 Novembre 2025, 
l’Avis d’Appel d’Offres National n° 002/2025/TRVX/CUG/F-
CSE/2025, pour les travaux de construction de trois (03) blocs 
de trois (03) salles de classes équipées avec galerie couverte 
au profit des établissements CES Gaya I (Samsou Béri), CEG 
II Gaya (KoKa Manzo) et CEG de Tara, dans la Commune 
Urbaine de Gaya reparti en trois (3) lots et auquel l’Entreprise 
Mountari Adamou a participé en déposant son offre.

Après l’évaluation des offres, la Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié à l’Entreprise Mountari Adamou, le rejet 
son offre au motif qu’elle n’a pas fourni les cartes grises de 
citernes à eau de 10 m3 ou une attestation de location.

Aussi, elle l’a informée qu’aucune offre n’a été retenue dans le 
cadre de cet Appel d’Offres, ce qui l’a amenée à introduire un 
recours préalable pour contester le motif du rejet de son offre. 
N’ayant pas eu de réponse à ce recours à l’expiration du délai 
règlementaire, l’Entreprise Mountari Adamou a saisi le CRD, 
par requête du 10 Février 2026, lequel a rendu le 17 février 
2026, la décision n°000004/ARCOP/CRD 2026 dont la teneur suit 
:

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Dire teur 
Général de l’Entreprise Mountari Adamou contre la 
Commune Urbaine de Gaya ;

 Dit que la procédure de passation du marché est suspen-
due jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché seront 
transmis au CRD de l’ARCOP ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des marchés publics 
et des délégations de service public ;

 Dit qu’un agent de la direction générale est désigné pour 
instruire le dossier conformément aux dispositions l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 

portant missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier au Directeur 
Général l’Entreprise Mountari Adamou ainsi qu’à l’Admi-
nistrateur Délégué de la Commune Urbaine de Gaya, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

Ainsi, en application de la décision suscitée et notifiée le 25 
Février 2026, le Directeur Général de l’ARCOP a demandé à la 
Commune Urbaine de Gaya, la transmission des documents 
originaux du marché au CRD, c’est qu’elle a fait par bordereau 
d’envoi reçu le lundi 13 Avril 2026.

Suite au dépôt du rapport d’instruction au Secrétariat du CRD 
par l’agent instructeur du dossier désigné suivant décision 
n°000010/ARCOP/DG/DRC du 18 Février 2026, les deux (2) 
parties ont été conviées à la session du CRD statuant sur le 
fond du recours.
MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT
0.
L’Entreprise Mountari Adamou soutient à l’appui de son recours 
que conformément aux Données Particulières de l’Appel 
d’Offres (DAPO) du DAO et aux dispositions réglementaires en 
vigueur notamment, celles de l’arrêté n°0017/PM/ARCOP du 
18 janvier 2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible aux marchés 
publics, une distinction fondamentale est à opérer entre, d’une 
part, les pièces éliminatoires, dont l’absence ou la non-confor-
mité entraine le rejet de l’offre, et d’autre part, les pièces de 
qualification et/ou de capacité qui elles, permettent d’apprécier 
les moyens humains, matériels et techniques du soumission-
naire et qui font l’objet d’une appréciation globale et proportion-
née.

En effet, explique le requérant, les équipements relevant de la 
seconde catégorie sus indiquée ne sauraient, sauf disposition 
expresse et non équivoque du DAO être assimilés à des pièces 
éliminatoires, ni donner lieu à une interprétation conduisant au 
rejet d’une offre.

Relativement à l’exigence d’une cuve d’eau minimum de 10 m3 
transportable, il fait valoir que le DAO a utilisé une formule 
générale et fonctionnelle, sans préciser la forme, la nature ou la 
typologie de l’équipement requis, ni exiger explicitement un 
type particulier de dispositif et encore moins une citerne de 
10m3.Le requérant indique que techniquement, une cuve d’eau 
transportable désigne tout équipement mobile permettant le 
stockage temporaire et le transport de l’eau vers les zones 
d’intervention et que cette définition inclut notamment les cuves 
mobiles, réservoirs montés sur châssis, bacs ou tout autre 
dispositif équivalent assurant la même fonction.

Selon lui, restreindre cette désignation à une typologie spéci-
fique d’équipement mobile non explicitement prévue par le 
dossier de consultation reviendrait à introduire une condition 

nouvelle qui modifie a posteriori les règles applicables aux 
soumissionnaires et qu’une telle appréciation serait contraire 
aux principes de transparence, d’égalité de traitement et de 
sécurité juridique qui gouvernent la commande publique. En 
outre, poursuit-il, la justification des équipements de capacité 
peut être apportée par tout moyen approprié, pour autant que 
l’exigence fonctionnelle soit satisfaite, et sans modification de 
l’offre ni remise en cause des conditions initiales fixée dans le 
DAO.

En plus, affirme-t-il, l’exigence de cette cuve d’eau transpor-
table doit être appréciée conformément à sa portée réelle telle 
que définie par le DAO et par la réglementation applicable, et 
que toute clarification éventuelle peut être apportée dans ce 
cadre, sans altérer la régularité de la procédure.

Concernant ce grief reproché à son offre, le Directeur Général 
de l’Entreprise Mountari Adamou a fait savoir qu’il a été porté à 
sa connaissance par des sources dignes de foi que la procé-
dure de passation du marché concerné aurait donné abouti à 
l’attribution provisoire et ce sont les observations formulées par 
le Contrôle financier sur la procédure, fondées sur l’interpréta-
tion de l’exigence d’une « citerne d’eau de 10m3 » en lieu et 
place d’une cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable 
exigée dans le DAO , qui auraient conduit à la suspension dudit 
processus, puis à la déclaration de son infructuosité.

Pour le requérant, à supposer même que lesdites observations 
sont établies, ces dernières soulèvent des interrogations 
sérieuses sur la régularité de la procédure, dans la mesure où 
l’appréciation selon laquelle un critère relevant des moyens 
matériels ne saurait légalement justifier le rejet d’une offre 
techniquement conforme en l’absence de caractère élimina-
toire. Il relève que l’intervention du contrôleur des marchés 
publics ne peut avoir pour effet de modifier ou de réinterpréter 
les critères d’évaluation définis dans un dao sans que 
l’absence de notification officielle de ces éléments modificatifs 
à tous les soumissionnaires ne porte atteinte aux principes de 
transparence et d’égalité de traitement des candidats.

Selon, la compréhension du requérant, il appartient, d’une part, 
au Comité de Règlement des Différends d’apprécier la régulari-
té de cette procédure sur la base de l’ensemble des pièces du 
dossier notamment les procès-verbaux d'analyse, les observa-
tions du Contrôle financier et la décision qui a déclaré infruc-
tueuse cette procédure, d’autre part, de prendre toute décision 
qu’il jugera appropriée afin de rétablir le respect des principes 
gouvernant la commande publique.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Comme il a été déjà dit dans la narration des faits, la Commune 
Urbaine de Gaya a gardé silence suite au recours de l’Entre-
prise Mountari Adamou après la notification du rejet de son 
offre pour le motif sus indiqué. Lors de son audition à la session 
du CRD sur le fond du recours, l’Administrateur Délégué de la 
Commune Urbaine de Gaya a affirmé être surpris du recours 
introduit par l’Entreprise Mountari Adamou avant de préciser 
que deux (2) des trois (03) soumissionnaires dont le requérant 

sont éligibles suite aux résultats des travaux de la Commission. 
C’est après qu’il a appris cette non-conformité relative à la non 
fourniture d’une carte crise de citerne à eau relevée par le 
Contrôleur des Marchés publics lors du contrôle de conformité.

Aussi, précise-t-il la Commune Urbaine de Gaya n’a aucun 
problème à ce que le marché soit attribué à l’Entreprise requé-
rante et c’est le Contrôleur des Marchés Publics qui s’est 
opposé en relevant cette non-conformité. Par ailleurs, la PRDM 
a même pose la question de savoir lesquels de la Personne 
Responsable du Marché ou du Contrôleur des marchés publics 
a le pouvoir d’attribuer un marché.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de savoir si une 
offre peut être valablement rejetée pour non-conformité d’une 
cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable qui n’est pas 
accompagnées d’une carte grise ou d’une attestation de 
location.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son rapport, 
auditionné les deux (2) parties et suite aux échanges sur les 
motifs du rejet de l’offre du requérant, le Comité de Règlement 
des Différends, fait les constats ci-après :

Comme l’a déjà dit l’Administrateur Délégué (AD) de la 
Commune Urbaine de Gaya, ladite Commune n’a aucun 
problème pour attribuer le marché à l’Entreprise Adamou 
Mountari sur la base des propositions faites par la Commission 
ad ‘hoc conformément aux propositions du Comité d’Experts 
Indépendant. Cependant poursuit-il, c’est le Contrôleur des 
Marchés publics et des opérations budgétaires de la Région de 
Dosso qui s’oppose.

En effet, explique la PRM, suite à l’annulation de l’avis de non 
objection émis par ledit Contrôleur, le12 janvier 2026, une lettre 
de contestation lui a été adressée par la Commune Urbaine de 
Gaya, le 04 Février 2026, pour attirer son attention sur les 
risques éventuels de remous soucieux que cela pourra engen-
drer.

En réponse à cette lettre de contestation, le 09 Février 2026, le 
Contrôleur Régional des marchés publics a formulé des obser-
vations sur le recours préalable introduit par l’Entreprise Moun-
tari Adamou en commençant par affirmer qu’il saisit cette 
occasion de s’interférer légitiment au processus de traitement 
du dossier à l’ARCOP afin d’éviter des éventuels remous 
sociaux de la part des soumissionnaires évincés pour des 
motifs similaires et aussi qui sont moins disant à comparer avec 
l’offre du requérant.

Il précise qu’en sa qualité de conseiller de l’AC et de Contrôleur 
des marchés publics ayant mentionné dans une lettre d’avis de 
non objection que la citerne citée comme cuve d’eau transpor-
table dans la liste du matériel proposé par l’entreprise Mountari 
Adamou n’est pas justifiée par une carte grise dans aucun des 

lots alors qu’il est mentionné en dessous du tableau au point 5 
relatif au Matériel de l’Annexe A des critères de qualification : « 
le soumissionnaire devra justifier les matériels et équipements 
par des pièces probantes suivantes (cartes grises, certificat de 
mise à disposition, convention de location) pour l’acquisition en 
temps voulu ( achat, location etc.) », pour lui, dès lors que 
l’Entreprise requérante n’a pas produit la carte crise de la 
citerne, cela est une raison valable pour l’éliminer et qu’il 
appartient à la Commune Urbaine de Gaya de défendre et de 
soutenir ce motif de rejet qui parait bien fondé ou bien l’option 
qui peut éventuellement engendrer des remous venant des 
entrepreneurs moins disant et évincés pour les causes 
similaires.

Par ailleurs, l’analyse des documents du marché notamment le 
rapport du Comité d’Experts Indépendant (CEI) signé par les 
trois (03) membres, le procès-verbal de la Commission ad ’hoc 
d’attribution révèle que les propositions d’attribution de trois 
(03) lots composant le marché, respectivement à l’entreprise 
Laksan et Fils, à l’Entreprise EMOHAB SARLU et à l’entreprise 
Mountari Adamou ont été faites sur la base des résultats issus 
dudit rapport puis entérinés par ladite Commission, conformé-
ment à l’IC 32.5 du DAO qui stipule : « toute offre corrigée qui 
est inférieure à 80% du montant de l’enveloppe prévisionnelle 
sera rejetée, si aucune offre n’est conforme, l’offre est déclarée 
infructueuse. Dans ce cas de figure, aucune indemnité ne sera 
réclamée par un soumissionnaire ».

A l’occasion du Contrôle de conformité sur la procédure de 
passation du marché, le Contrôleur des Marchés Publics a 
relevé que l’attributaire provisoire du lot 1 n’a pas fourni les 
sous détails des prix unitaires spécifiés pour le béton armé 350 
et semelle exigée au point 11 des IC 11.1 (j) du DAO, avant 
d’émettre son avis de non objection en ces termes: «…en vertu 
du principe d’imputabilité incombant à la Personne Respon-
sable du Marché, j’ai l’honneur de vous informer que je ne 
m’oppose pas à l’attribution de ces marchés aux entreprises 
suivantes…Mountari Adamou, NIF 20530/S lot 3 pour un 
montant de… »

Suite aux observations formulées par le Contrôleur des 
Marchés publics, la Commune Urbaine de Gaya a repris 
l’analyse et l’évaluation des offres et lui a transmis les résultats 
de la 2ème évaluation, pour contrôle de conformité à l’occasion 
duquel, il a constaté, d’une part, une réévaluation méticuleuse 
des offres par remettant en cause les premières attributions, 
d’autre part, les dossiers des attributaires initiaux ont été 
minutieusement réexaminés par le service et le contrôle de 
qualité de l’ANFICT.

Il ressort l’analyse que l’Entreprise EMOHAB SARLU a fourni 
non conformes, les références techniques et l’Entreprise 
Mountari Adamou a proposé une citerne au titre d’une cuve 
d’eau de 10m3 transportable sur la liste du matériel mais n’a 
pas justifié avec une carte grise ou une attestation de location 
dans les trois (3) lots.

Le Contrôleur des Marchés Publics s’est fondé sur ces irrégula-
rités relevées pour, d’une part, annuler l’avis de non objection 
qu’il a émis donner le 12 janvier 2026, d’autre part, affirmer qu’il 

n’est pas à mesure d’accorder un avis de non objection sur les 
résultats issus du 2ème rapport d’analyse.

Relativement aux missions de la Direction Générale du 
Contrôle des Marchés Publics et des Opérations Budgétaires et 
attributions des Contrôleurs des Marchés Publics et des Opéra-
tions Budgétaires, l’article 3 du décret n°2023-192/PRN/MF du 
23 février 2023 suscité dispose : « la Direction Générale du 
Contrôle des Marchés Publics et des opérations Budgétaires a 
pour mission principale le contrôle a priori de l’exécution du 
budget de l’Etat et de ses démembrements. A ce titre, elle est 
chargée de :

a) Dans le domaine des marchés publics et des délégations 
de service public :
- contrôler l’application de la législation et de la réglementation 
sur les marché publics et les délégations des services publics, 
sans préjudices de l’exercice des pouvoirs généraux de 
contrôle des autres organes de contrôle de l’Etat,
- approuver les plans prévisionnels annuelles de passations 
des marchés publics (PPM) et procédé à leur publication ;
- émettre les avis, accorder les autorisations et les dérogations 
nécessaires à la demande des autorités contractants 
lorsqu’elles sont prévues par la réglementation en vigueur ;
- autorise la passation d’avenants à la demande des Personnes 
Responsables des Marchés Publics ;
- assurer, en relation avec la structure en charge de régulation 
de la commande publique, la formation, l’information et le 
conseil de l’ensemble des acteurs de la commande publics sur 
la règlementation et la procédure applicable en la matière ;
- contribuer en la collecte d’information et des documents en 
vue de la constitution d’une banque de donnée des marchés 
publics et les délégations des marchés publics ;
- mettre en place et administré le Système d’Information et de 
Gestion électronique des Marchés Publics (SIGMAP)… »

En agissant, ainsi, le Contrôleur des Marchés publics et des 
opérations budgétaires ne s’est limité à son rôle de contrôle de 
conformité et a outrepassé ses attributions en annulant son 
avis sur les résultats issus de la première évaluation des offres 
et en refusant d’émettre son avis sur la deuxième évaluation.

Sur la non fourniture d’une carte grise de la citerne à eau 
de 10 m3 ou d’une attestation de location

Il ressort l’examen de la 3ème colonne du tableau au point 5 de 
l’Annexe A relatif aux critères de qualification qu’il est demandé 
à chaque soumissionnaire de fournir : « une cuve d’eau 
minimum de 10 m3 transportable ». 

Il est mentionné en bas dudit tableau que le soumissionnaire 
devra justifier les matériels et équipements par des pièces 
probantes notamment les cartes grises, certificats de mise à 
disposition, convention de location. Cependant, concernant 
spécifiquement le matériel querellé, le DAO a juste demandé 
de fournir une cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable et 
non une citerne, en conséquence, ce n’est pas au requérant de 
supporter cette insuffisance dudit DAO et du reste, pour les 
autres matériels pour lesquels il est clairement exigé de chaque 

soumissionnaire de produire un véhicule 4x4 de liaison et un 
camion benne de 4m3 au moins, l’Entreprise Mountari Adamou 
a satisfait à ces exigences en présentant les cartes grises, AC 
1035 et AM 4148 au nom de Mountari Adamou.

Mieux, l’examen du dossier du marché, notamment les 
procès-verbaux d’ouverture des plis, le rapport d’analyse et 
d’évaluation, le procès-verbal d’attribution et l’offre du requé-
rant révèle que la procédure de passation du marché s’est 
passée conformément aux textes en vigueur, en attestent le 
rapport d’analyse et d’évaluation du Comité d’Experts Indépen-
dant, les procès-verbaux d’attribution du marché et l’avis de 
non objection du Contrôleur des marchés publics daté du 12 
janvier 2026 mais toute la difficulté est née du Contrôle de 
conformité, en conséquence, ce grief reproché à l’offre de 
l’Entreprise requérante n’est pas justifié.

Sur l’infructuosité du marché

Comme mentionné, dans l’avis de non objection du 12 janvier 
2026, le Contrôleur n’a relevé aucun grief contre les offres de 
deux (2) des trois (3) soumissionnaires qualifiés techniquement 
notamment celles du requérant et EMOHAB SARLU.

Aussi, le 2ème rapport d’analyse et d’évaluation reprise suite 
aux observations du Contrôleur Régional font ressortir que 
l’Entreprise requérante, ayant répondu aux critères de 
l’analyse financière et fourni les pièces conformes aux disposi-
tions de l’IC 1101 (J), son offre a été classée 1ere pour les trois 
(3) lots.

Cependant, en application des stipulations de l’IC 1.1 du DAO : 
« le candidat peut soumissionner pour un lot ou l’ensemble de 
lots mais ne peut être attributaire que de deux (2) lots », d’où 
l’attribution des lots 1 et 2 à l’entreprise Mountari Adamou et le 
3ème lot déclaré infructueux.

En plus, il a été mentionné dans ce rapport que conformément 
à l’IC 32.5 du DAO : « … si aucune offre n’est conforme, l’offre 
est déclarée infructueuse… », à la lecture de deux (2) rapports 
d’évaluation des offres, cet appel d’offres ne peut être déclaré 
infructueux dans la mesure où même le Contrôleur du Maché 
n’a relevé aucune non-conformité que contre deux (2) des trois 
(3) offres des soumissionnaires qualifiés notamment l’entre-
prise Mountari Adamou et EMOHAB SARLU.

Mieux, le Contrôleur n’a pas donné son avis de non objection 
sur les résultats de la 2ème analyse et s’est contenté d’annuler 
l’avis qu’il a émis le 12 janvier 2026, en conséquence, il n’est 
pas possible de déclarer infructueux cet appel d’offres sans se 
heurter à l’article 110 du Code des marchés publics et des 
délégations de service public qui dispose : « En l’absence 
d’offres ou si aucune des offres reçues n’est conforme au 
Dossier d’appel d’offres, l’autorité contractante, sur avis motivé 
de la Commission d’évaluation des offres, déclare l’appel 
d’offres infructueux… », ce qui n’est pas ici le cas.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès lors, de 
dire que le recours de l’Entreprise Mountari Adamou contre la 

Commune Urbaine de Gaya, est fondé.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, fondé, le recours de l’Entreprise Mountari Adamou 
contre la Commune Urbaine de Gaya, relatif à l’Appel 
d’Offres National n°002/2025/TRVX/CUG/FCSE/2025, 
pour les travaux de construction de trois (03) blocs de trois 
(03) salles de classes équipées avec galerie couverte au 
profit des établissements CES Gaya I (Samsou Béri), CEG 
II Gaya (KoKa Manzo) et CEG de Tara, dans la Commune 
Urbaine de Gaya, département de Gaya ;

 Dit que le Contrôleur des Marchés Publics de la Région de 
Dosso a outrepassé ses pouvoirs en annulant l’avis de non 
objection du 12 janvier 2026 et en refusant de donner son 
avis de non objection sur les résultats issus du 2ème 
rapport d’analyse de la Commission d’ad ‘hoc d’ouverture 
de Plis, d’évaluation des offres et d’attribution du marché ;

 Ordonne la reprise des travaux de la Commission d’ad ‘hoc 
d’ouverture de Plis, d’évaluation des offres et d’attribution 
du marché en considérant que le grief reproché à l’offre de 
l’Entreprise Mountari Adamou n’est pas justifié ;

 Dit que cette procédure ne peut pas être déclarée infruc-
tueuse conformément à la règlementation en vigueur ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la règle-
mentation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier à l’Entreprise 
Mountari Adamou ainsi qu’à la Commune Urbaine de 
Gaya, la présente décision qui sera publiée dans le bulletin 
de la commande publique et le site Web de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR NEUF (09) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

DÉCISION DU CRD
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Suite 4Décision n°000013/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 2025 
;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 2010 et 
créant le Conseil National pour la Sauvegarde de la 
Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant l’organisa-
tion générale de l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant principes 
généraux, contrôle et régulation des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant création, 
statut, missions, organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, portant 
code d’éthique et de déontologie des marchés publics 
et des délégations de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022 
portant code des marchés publics et des délégations 
de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, portant 
nomination du Premier Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 2023, 

portant organisation du Gouvernement et fixant les 
attributions des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs subséquents 
;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 2023, 
portant organisation des Services du Premier Ministre 
et fixant les attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Directeur Général de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination des membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Président du Conseil National de la 
Régulation de la Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, portant 
réaménagement technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 novembre 
2025, portant règlement Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règlement 
des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 avril 
2026, portant désignation d’un Président de séance du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du de l’Entreprise Mountari Adamou en date du 
10 Février 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Vu le rapport d’instruction daté du mercredi 22 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Madame: Diori Maïmouna Malé, présidente, 
Messieurs : Abdou Ibrahim et Mamane Kaka, tous membres 
du Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance et de Abdou Hama, Chef 
du Département Enquêtes et Investigation à la Direction des 
Investigations et des Audits, instructeur du dossier de 

recours, après en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des marchés publics, a 
rendu la décision dont la teneur suit entre :

L’Entreprise Mountari Adamou, soumissionnaire, Deman-
deresse, représentée par :
Monsieur Harouna Maman Hadi, Directeur des Travaux, 
d’une part ;
   et
La Commune Urbaine de Gaya, Autorité Contractante, 
Défenderesse, représentée par Messieurs :

- Bachir Moussa Salé, Administrateur Délégué de la 
Commune Urbaines de Gaya
- Soumana Oumarou/AT/C/ CUG
- Ayouba Saley, Personne Responsable Déléguée du Marche 
de la Commune Urbaine de Gaya, d’autre part ;

FAITS :

La Commune Urbaine de Gaya a lancé le 27 Novembre 2025, 
l’Avis d’Appel d’Offres National n° 002/2025/TRVX/CUG/F-
CSE/2025, pour les travaux de construction de trois (03) blocs 
de trois (03) salles de classes équipées avec galerie couverte 
au profit des établissements CES Gaya I (Samsou Béri), CEG 
II Gaya (KoKa Manzo) et CEG de Tara, dans la Commune 
Urbaine de Gaya reparti en trois (3) lots et auquel l’Entreprise 
Mountari Adamou a participé en déposant son offre.

Après l’évaluation des offres, la Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié à l’Entreprise Mountari Adamou, le rejet 
son offre au motif qu’elle n’a pas fourni les cartes grises de 
citernes à eau de 10 m3 ou une attestation de location.

Aussi, elle l’a informée qu’aucune offre n’a été retenue dans le 
cadre de cet Appel d’Offres, ce qui l’a amenée à introduire un 
recours préalable pour contester le motif du rejet de son offre. 
N’ayant pas eu de réponse à ce recours à l’expiration du délai 
règlementaire, l’Entreprise Mountari Adamou a saisi le CRD, 
par requête du 10 Février 2026, lequel a rendu le 17 février 
2026, la décision n°000004/ARCOP/CRD 2026 dont la teneur suit 
:

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Dire teur 
Général de l’Entreprise Mountari Adamou contre la 
Commune Urbaine de Gaya ;

 Dit que la procédure de passation du marché est suspen-
due jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché seront 
transmis au CRD de l’ARCOP ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des marchés publics 
et des délégations de service public ;

 Dit qu’un agent de la direction générale est désigné pour 
instruire le dossier conformément aux dispositions l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 

portant missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier au Directeur 
Général l’Entreprise Mountari Adamou ainsi qu’à l’Admi-
nistrateur Délégué de la Commune Urbaine de Gaya, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

Ainsi, en application de la décision suscitée et notifiée le 25 
Février 2026, le Directeur Général de l’ARCOP a demandé à la 
Commune Urbaine de Gaya, la transmission des documents 
originaux du marché au CRD, c’est qu’elle a fait par bordereau 
d’envoi reçu le lundi 13 Avril 2026.

Suite au dépôt du rapport d’instruction au Secrétariat du CRD 
par l’agent instructeur du dossier désigné suivant décision 
n°000010/ARCOP/DG/DRC du 18 Février 2026, les deux (2) 
parties ont été conviées à la session du CRD statuant sur le 
fond du recours.
MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT
0.
L’Entreprise Mountari Adamou soutient à l’appui de son recours 
que conformément aux Données Particulières de l’Appel 
d’Offres (DAPO) du DAO et aux dispositions réglementaires en 
vigueur notamment, celles de l’arrêté n°0017/PM/ARCOP du 
18 janvier 2023, portant liste des pièces à fournir par les 
soumissionnaires/candidats pour être éligible aux marchés 
publics, une distinction fondamentale est à opérer entre, d’une 
part, les pièces éliminatoires, dont l’absence ou la non-confor-
mité entraine le rejet de l’offre, et d’autre part, les pièces de 
qualification et/ou de capacité qui elles, permettent d’apprécier 
les moyens humains, matériels et techniques du soumission-
naire et qui font l’objet d’une appréciation globale et proportion-
née.

En effet, explique le requérant, les équipements relevant de la 
seconde catégorie sus indiquée ne sauraient, sauf disposition 
expresse et non équivoque du DAO être assimilés à des pièces 
éliminatoires, ni donner lieu à une interprétation conduisant au 
rejet d’une offre.

Relativement à l’exigence d’une cuve d’eau minimum de 10 m3 
transportable, il fait valoir que le DAO a utilisé une formule 
générale et fonctionnelle, sans préciser la forme, la nature ou la 
typologie de l’équipement requis, ni exiger explicitement un 
type particulier de dispositif et encore moins une citerne de 
10m3.Le requérant indique que techniquement, une cuve d’eau 
transportable désigne tout équipement mobile permettant le 
stockage temporaire et le transport de l’eau vers les zones 
d’intervention et que cette définition inclut notamment les cuves 
mobiles, réservoirs montés sur châssis, bacs ou tout autre 
dispositif équivalent assurant la même fonction.

Selon lui, restreindre cette désignation à une typologie spéci-
fique d’équipement mobile non explicitement prévue par le 
dossier de consultation reviendrait à introduire une condition 

nouvelle qui modifie a posteriori les règles applicables aux 
soumissionnaires et qu’une telle appréciation serait contraire 
aux principes de transparence, d’égalité de traitement et de 
sécurité juridique qui gouvernent la commande publique. En 
outre, poursuit-il, la justification des équipements de capacité 
peut être apportée par tout moyen approprié, pour autant que 
l’exigence fonctionnelle soit satisfaite, et sans modification de 
l’offre ni remise en cause des conditions initiales fixée dans le 
DAO.

En plus, affirme-t-il, l’exigence de cette cuve d’eau transpor-
table doit être appréciée conformément à sa portée réelle telle 
que définie par le DAO et par la réglementation applicable, et 
que toute clarification éventuelle peut être apportée dans ce 
cadre, sans altérer la régularité de la procédure.

Concernant ce grief reproché à son offre, le Directeur Général 
de l’Entreprise Mountari Adamou a fait savoir qu’il a été porté à 
sa connaissance par des sources dignes de foi que la procé-
dure de passation du marché concerné aurait donné abouti à 
l’attribution provisoire et ce sont les observations formulées par 
le Contrôle financier sur la procédure, fondées sur l’interpréta-
tion de l’exigence d’une « citerne d’eau de 10m3 » en lieu et 
place d’une cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable 
exigée dans le DAO , qui auraient conduit à la suspension dudit 
processus, puis à la déclaration de son infructuosité.

Pour le requérant, à supposer même que lesdites observations 
sont établies, ces dernières soulèvent des interrogations 
sérieuses sur la régularité de la procédure, dans la mesure où 
l’appréciation selon laquelle un critère relevant des moyens 
matériels ne saurait légalement justifier le rejet d’une offre 
techniquement conforme en l’absence de caractère élimina-
toire. Il relève que l’intervention du contrôleur des marchés 
publics ne peut avoir pour effet de modifier ou de réinterpréter 
les critères d’évaluation définis dans un dao sans que 
l’absence de notification officielle de ces éléments modificatifs 
à tous les soumissionnaires ne porte atteinte aux principes de 
transparence et d’égalité de traitement des candidats.

Selon, la compréhension du requérant, il appartient, d’une part, 
au Comité de Règlement des Différends d’apprécier la régulari-
té de cette procédure sur la base de l’ensemble des pièces du 
dossier notamment les procès-verbaux d'analyse, les observa-
tions du Contrôle financier et la décision qui a déclaré infruc-
tueuse cette procédure, d’autre part, de prendre toute décision 
qu’il jugera appropriée afin de rétablir le respect des principes 
gouvernant la commande publique.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Comme il a été déjà dit dans la narration des faits, la Commune 
Urbaine de Gaya a gardé silence suite au recours de l’Entre-
prise Mountari Adamou après la notification du rejet de son 
offre pour le motif sus indiqué. Lors de son audition à la session 
du CRD sur le fond du recours, l’Administrateur Délégué de la 
Commune Urbaine de Gaya a affirmé être surpris du recours 
introduit par l’Entreprise Mountari Adamou avant de préciser 
que deux (2) des trois (03) soumissionnaires dont le requérant 

sont éligibles suite aux résultats des travaux de la Commission. 
C’est après qu’il a appris cette non-conformité relative à la non 
fourniture d’une carte crise de citerne à eau relevée par le 
Contrôleur des Marchés publics lors du contrôle de conformité.

Aussi, précise-t-il la Commune Urbaine de Gaya n’a aucun 
problème à ce que le marché soit attribué à l’Entreprise requé-
rante et c’est le Contrôleur des Marchés Publics qui s’est 
opposé en relevant cette non-conformité. Par ailleurs, la PRDM 
a même pose la question de savoir lesquels de la Personne 
Responsable du Marché ou du Contrôleur des marchés publics 
a le pouvoir d’attribuer un marché.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de savoir si une 
offre peut être valablement rejetée pour non-conformité d’une 
cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable qui n’est pas 
accompagnées d’une carte grise ou d’une attestation de 
location.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son rapport, 
auditionné les deux (2) parties et suite aux échanges sur les 
motifs du rejet de l’offre du requérant, le Comité de Règlement 
des Différends, fait les constats ci-après :

Comme l’a déjà dit l’Administrateur Délégué (AD) de la 
Commune Urbaine de Gaya, ladite Commune n’a aucun 
problème pour attribuer le marché à l’Entreprise Adamou 
Mountari sur la base des propositions faites par la Commission 
ad ‘hoc conformément aux propositions du Comité d’Experts 
Indépendant. Cependant poursuit-il, c’est le Contrôleur des 
Marchés publics et des opérations budgétaires de la Région de 
Dosso qui s’oppose.

En effet, explique la PRM, suite à l’annulation de l’avis de non 
objection émis par ledit Contrôleur, le12 janvier 2026, une lettre 
de contestation lui a été adressée par la Commune Urbaine de 
Gaya, le 04 Février 2026, pour attirer son attention sur les 
risques éventuels de remous soucieux que cela pourra engen-
drer.

En réponse à cette lettre de contestation, le 09 Février 2026, le 
Contrôleur Régional des marchés publics a formulé des obser-
vations sur le recours préalable introduit par l’Entreprise Moun-
tari Adamou en commençant par affirmer qu’il saisit cette 
occasion de s’interférer légitiment au processus de traitement 
du dossier à l’ARCOP afin d’éviter des éventuels remous 
sociaux de la part des soumissionnaires évincés pour des 
motifs similaires et aussi qui sont moins disant à comparer avec 
l’offre du requérant.

Il précise qu’en sa qualité de conseiller de l’AC et de Contrôleur 
des marchés publics ayant mentionné dans une lettre d’avis de 
non objection que la citerne citée comme cuve d’eau transpor-
table dans la liste du matériel proposé par l’entreprise Mountari 
Adamou n’est pas justifiée par une carte grise dans aucun des 

lots alors qu’il est mentionné en dessous du tableau au point 5 
relatif au Matériel de l’Annexe A des critères de qualification : « 
le soumissionnaire devra justifier les matériels et équipements 
par des pièces probantes suivantes (cartes grises, certificat de 
mise à disposition, convention de location) pour l’acquisition en 
temps voulu ( achat, location etc.) », pour lui, dès lors que 
l’Entreprise requérante n’a pas produit la carte crise de la 
citerne, cela est une raison valable pour l’éliminer et qu’il 
appartient à la Commune Urbaine de Gaya de défendre et de 
soutenir ce motif de rejet qui parait bien fondé ou bien l’option 
qui peut éventuellement engendrer des remous venant des 
entrepreneurs moins disant et évincés pour les causes 
similaires.

Par ailleurs, l’analyse des documents du marché notamment le 
rapport du Comité d’Experts Indépendant (CEI) signé par les 
trois (03) membres, le procès-verbal de la Commission ad ’hoc 
d’attribution révèle que les propositions d’attribution de trois 
(03) lots composant le marché, respectivement à l’entreprise 
Laksan et Fils, à l’Entreprise EMOHAB SARLU et à l’entreprise 
Mountari Adamou ont été faites sur la base des résultats issus 
dudit rapport puis entérinés par ladite Commission, conformé-
ment à l’IC 32.5 du DAO qui stipule : « toute offre corrigée qui 
est inférieure à 80% du montant de l’enveloppe prévisionnelle 
sera rejetée, si aucune offre n’est conforme, l’offre est déclarée 
infructueuse. Dans ce cas de figure, aucune indemnité ne sera 
réclamée par un soumissionnaire ».

A l’occasion du Contrôle de conformité sur la procédure de 
passation du marché, le Contrôleur des Marchés Publics a 
relevé que l’attributaire provisoire du lot 1 n’a pas fourni les 
sous détails des prix unitaires spécifiés pour le béton armé 350 
et semelle exigée au point 11 des IC 11.1 (j) du DAO, avant 
d’émettre son avis de non objection en ces termes: «…en vertu 
du principe d’imputabilité incombant à la Personne Respon-
sable du Marché, j’ai l’honneur de vous informer que je ne 
m’oppose pas à l’attribution de ces marchés aux entreprises 
suivantes…Mountari Adamou, NIF 20530/S lot 3 pour un 
montant de… »

Suite aux observations formulées par le Contrôleur des 
Marchés publics, la Commune Urbaine de Gaya a repris 
l’analyse et l’évaluation des offres et lui a transmis les résultats 
de la 2ème évaluation, pour contrôle de conformité à l’occasion 
duquel, il a constaté, d’une part, une réévaluation méticuleuse 
des offres par remettant en cause les premières attributions, 
d’autre part, les dossiers des attributaires initiaux ont été 
minutieusement réexaminés par le service et le contrôle de 
qualité de l’ANFICT.

Il ressort l’analyse que l’Entreprise EMOHAB SARLU a fourni 
non conformes, les références techniques et l’Entreprise 
Mountari Adamou a proposé une citerne au titre d’une cuve 
d’eau de 10m3 transportable sur la liste du matériel mais n’a 
pas justifié avec une carte grise ou une attestation de location 
dans les trois (3) lots.

Le Contrôleur des Marchés Publics s’est fondé sur ces irrégula-
rités relevées pour, d’une part, annuler l’avis de non objection 
qu’il a émis donner le 12 janvier 2026, d’autre part, affirmer qu’il 

n’est pas à mesure d’accorder un avis de non objection sur les 
résultats issus du 2ème rapport d’analyse.

Relativement aux missions de la Direction Générale du 
Contrôle des Marchés Publics et des Opérations Budgétaires et 
attributions des Contrôleurs des Marchés Publics et des Opéra-
tions Budgétaires, l’article 3 du décret n°2023-192/PRN/MF du 
23 février 2023 suscité dispose : « la Direction Générale du 
Contrôle des Marchés Publics et des opérations Budgétaires a 
pour mission principale le contrôle a priori de l’exécution du 
budget de l’Etat et de ses démembrements. A ce titre, elle est 
chargée de :

a) Dans le domaine des marchés publics et des délégations 
de service public :
- contrôler l’application de la législation et de la réglementation 
sur les marché publics et les délégations des services publics, 
sans préjudices de l’exercice des pouvoirs généraux de 
contrôle des autres organes de contrôle de l’Etat,
- approuver les plans prévisionnels annuelles de passations 
des marchés publics (PPM) et procédé à leur publication ;
- émettre les avis, accorder les autorisations et les dérogations 
nécessaires à la demande des autorités contractants 
lorsqu’elles sont prévues par la réglementation en vigueur ;
- autorise la passation d’avenants à la demande des Personnes 
Responsables des Marchés Publics ;
- assurer, en relation avec la structure en charge de régulation 
de la commande publique, la formation, l’information et le 
conseil de l’ensemble des acteurs de la commande publics sur 
la règlementation et la procédure applicable en la matière ;
- contribuer en la collecte d’information et des documents en 
vue de la constitution d’une banque de donnée des marchés 
publics et les délégations des marchés publics ;
- mettre en place et administré le Système d’Information et de 
Gestion électronique des Marchés Publics (SIGMAP)… »

En agissant, ainsi, le Contrôleur des Marchés publics et des 
opérations budgétaires ne s’est limité à son rôle de contrôle de 
conformité et a outrepassé ses attributions en annulant son 
avis sur les résultats issus de la première évaluation des offres 
et en refusant d’émettre son avis sur la deuxième évaluation.

Sur la non fourniture d’une carte grise de la citerne à eau 
de 10 m3 ou d’une attestation de location

Il ressort l’examen de la 3ème colonne du tableau au point 5 de 
l’Annexe A relatif aux critères de qualification qu’il est demandé 
à chaque soumissionnaire de fournir : « une cuve d’eau 
minimum de 10 m3 transportable ». 

Il est mentionné en bas dudit tableau que le soumissionnaire 
devra justifier les matériels et équipements par des pièces 
probantes notamment les cartes grises, certificats de mise à 
disposition, convention de location. Cependant, concernant 
spécifiquement le matériel querellé, le DAO a juste demandé 
de fournir une cuve d’eau minimum de 10 m3 transportable et 
non une citerne, en conséquence, ce n’est pas au requérant de 
supporter cette insuffisance dudit DAO et du reste, pour les 
autres matériels pour lesquels il est clairement exigé de chaque 

soumissionnaire de produire un véhicule 4x4 de liaison et un 
camion benne de 4m3 au moins, l’Entreprise Mountari Adamou 
a satisfait à ces exigences en présentant les cartes grises, AC 
1035 et AM 4148 au nom de Mountari Adamou.

Mieux, l’examen du dossier du marché, notamment les 
procès-verbaux d’ouverture des plis, le rapport d’analyse et 
d’évaluation, le procès-verbal d’attribution et l’offre du requé-
rant révèle que la procédure de passation du marché s’est 
passée conformément aux textes en vigueur, en attestent le 
rapport d’analyse et d’évaluation du Comité d’Experts Indépen-
dant, les procès-verbaux d’attribution du marché et l’avis de 
non objection du Contrôleur des marchés publics daté du 12 
janvier 2026 mais toute la difficulté est née du Contrôle de 
conformité, en conséquence, ce grief reproché à l’offre de 
l’Entreprise requérante n’est pas justifié.

Sur l’infructuosité du marché

Comme mentionné, dans l’avis de non objection du 12 janvier 
2026, le Contrôleur n’a relevé aucun grief contre les offres de 
deux (2) des trois (3) soumissionnaires qualifiés techniquement 
notamment celles du requérant et EMOHAB SARLU.

Aussi, le 2ème rapport d’analyse et d’évaluation reprise suite 
aux observations du Contrôleur Régional font ressortir que 
l’Entreprise requérante, ayant répondu aux critères de 
l’analyse financière et fourni les pièces conformes aux disposi-
tions de l’IC 1101 (J), son offre a été classée 1ere pour les trois 
(3) lots.

Cependant, en application des stipulations de l’IC 1.1 du DAO : 
« le candidat peut soumissionner pour un lot ou l’ensemble de 
lots mais ne peut être attributaire que de deux (2) lots », d’où 
l’attribution des lots 1 et 2 à l’entreprise Mountari Adamou et le 
3ème lot déclaré infructueux.

En plus, il a été mentionné dans ce rapport que conformément 
à l’IC 32.5 du DAO : « … si aucune offre n’est conforme, l’offre 
est déclarée infructueuse… », à la lecture de deux (2) rapports 
d’évaluation des offres, cet appel d’offres ne peut être déclaré 
infructueux dans la mesure où même le Contrôleur du Maché 
n’a relevé aucune non-conformité que contre deux (2) des trois 
(3) offres des soumissionnaires qualifiés notamment l’entre-
prise Mountari Adamou et EMOHAB SARLU.

Mieux, le Contrôleur n’a pas donné son avis de non objection 
sur les résultats de la 2ème analyse et s’est contenté d’annuler 
l’avis qu’il a émis le 12 janvier 2026, en conséquence, il n’est 
pas possible de déclarer infructueux cet appel d’offres sans se 
heurter à l’article 110 du Code des marchés publics et des 
délégations de service public qui dispose : « En l’absence 
d’offres ou si aucune des offres reçues n’est conforme au 
Dossier d’appel d’offres, l’autorité contractante, sur avis motivé 
de la Commission d’évaluation des offres, déclare l’appel 
d’offres infructueux… », ce qui n’est pas ici le cas.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès lors, de 
dire que le recours de l’Entreprise Mountari Adamou contre la 

Commune Urbaine de Gaya, est fondé.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, fondé, le recours de l’Entreprise Mountari Adamou 
contre la Commune Urbaine de Gaya, relatif à l’Appel 
d’Offres National n°002/2025/TRVX/CUG/FCSE/2025, 
pour les travaux de construction de trois (03) blocs de trois 
(03) salles de classes équipées avec galerie couverte au 
profit des établissements CES Gaya I (Samsou Béri), CEG 
II Gaya (KoKa Manzo) et CEG de Tara, dans la Commune 
Urbaine de Gaya, département de Gaya ;

 Dit que le Contrôleur des Marchés Publics de la Région de 
Dosso a outrepassé ses pouvoirs en annulant l’avis de non 
objection du 12 janvier 2026 et en refusant de donner son 
avis de non objection sur les résultats issus du 2ème 
rapport d’analyse de la Commission d’ad ‘hoc d’ouverture 
de Plis, d’évaluation des offres et d’attribution du marché ;

 Ordonne la reprise des travaux de la Commission d’ad ‘hoc 
d’ouverture de Plis, d’évaluation des offres et d’attribution 
du marché en considérant que le grief reproché à l’offre de 
l’Entreprise Mountari Adamou n’est pas justifié ;

 Dit que cette procédure ne peut pas être déclarée infruc-
tueuse conformément à la règlementation en vigueur ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la règle-
mentation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier à l’Entreprise 
Mountari Adamou ainsi qu’à la Commune Urbaine de 
Gaya, la présente décision qui sera publiée dans le bulletin 
de la commande publique et le site Web de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR NEUF (09) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

DÉCISION DU CRD
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DÉCISION DU CRD

Décision n°000014/ARCOP/CRD
Décision n°000014/ARCOP/CRD du 29 Avril 2026 
portant sur le fond du recours de l’imprimerie Nou-
velles Techniques d’Impression, BP : 12 447 
Niamey-Niger, TEL : (+227) 20 73 92 18 contre le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabéti-
sation et de la Promotion des Langues, relatif à 
l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°004/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, portant 
acquisition des fournitures et matériels pour 
l’organisation du CFEPD et CEPE/FA.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 2025 
;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 2010 et 
créant le Conseil National pour la Sauvegarde de la 
Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant l’organisa-
tion générale de l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant principes 
généraux, contrôle et régulation des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant création, 
statut, missions, organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, portant 
code d’éthique et de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022 
portant code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
(CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, portant 
nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 2023, 
portant organisation du Gouvernement et fixant les 
attributions des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 2023, 
portant organisation des Services du Premier Ministre et 

fixant les attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Directeur Général de l’Autorité  de Régula-
tion de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination des membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Président du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, portant 
réaménagement technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 novembre 
2025, portant règlement Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règlement 
des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 avril 
2026, portant désignation d’un Président de séance du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression du 02 avril 20226 ;

Vu les pièces du dossier ;

Vu le rapport d’instruction en date du lundi 27 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Mesdames: Diori Maïmouna Malé, présidente, 
Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi Mamane Karbo, 
tous membres du Conseil National de Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji 
Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance et de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef du Département Formation à 
la Direction de la Formation et de l’Assistance aux Acteurs, 
instructeur du dossier de recours, après en avoir délibéré 
conformément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la teneur 
suit :

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;

   et
Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisa-

tion et de la Promotion des Langues, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES     PARTIES 
:

Dans le cadre de l’organisation des examens du CFEPD et 
CEPE/FA de l’année académique 2025-2026, le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues (MEN/A/PL), a lancé l’Avis d’Appel d’Offres 
sus indiqué, auquel l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression (NTI) a participé.

Après évaluation des offres, l’offre de NTI SARL n’a pas été 
retenue au motif que les spécifications techniques des 
feuilles copies doubles de compositions et des feuilles 
simples de compositions (intercalaires) ne sont pas 
conformes, pour avoir été modifiées en ajoutant respective-
ment les termes 29,7x42 cm en paquet x250 exemplaires et 
21x29,7 cm en paquet x 500 exemplaires qui ne sont pas 
demandés.

Le marché a été attribué à l’imprimerie KAOCEN qui a 
présenté l’offre conforme la moins disante et classée 1ère 
avec un montant total corrigé de soixante-dix-huit millions 
trois cent vingt-deux mille francs (78 322 000) CFA avec 
l’augmentation de 20% des quantités et un delai de livraison 
de trente (30) jours calendaires.

N’étant pas satisfait de la réponse donnée à son recours 
préalable par la Personne Responsable Déléguée du 
Marché du Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabé-
tisation et de la Promotion des Langues, l’Imprimerie NTI 
SARL a saisi le CRD par requête du 02 avril 2026, lequel a 
rendu, le 07 Avril 2026, la décision n°00000/ARCOP/CRD 
dont la teneur suit :

 déclare, recevable en la forme, le recours de l’Imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues ;

 dit que la procédure de passation du marché est suspen-
due jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;

 dit que les documents originaux relatifs au marché seront 
transmis au CRD de l’ARCOP ;

 dit que cette décision est exécutoire, conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des marchés publics 
et des délégations de service public ;

 dit qu’un agent de la direction générale est désigné pour 
instruire le dossier conformément aux dispositions l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;

 dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier au Directeur 
Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion ainsi qu’au Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, la 

présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision, le Directeur Général de 
l’ARCOP a demandé au Ministère de l’Education Nationale, 
de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, par 
courrier reçu le 14 Avril 2026, la transmission au CRD des 
documents originaux relatifs au marché. C’est qu’il a fait par 
bordereau d’envoi reçu le lundi 20 Avril 2026.

Suite au dépôt du rapport d’instruction au Secrétariat du 
Comité de Règlement des Différends par l’agent instructeur 
du dossier qui a été désigné suivant décision n°000009/AR-
COP/CRD du 07 Avril 2026, les deux (2) parties ont été 
conviées à la session du CRD statuant sur le fond du 
recours.

LES MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT.

Le Directeur Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression soutient à l’appui de son recours que les motifs 
du rejet portant sur les modifications des spécifications 
techniques ne sont pas justifiés, dans la mesure où les 
formats des documents en centimètres ajoutés dans son 
offre correspondent bien aux dimensions mondialement et 
couramment utilisées que sont : A3 =29,7 x 42 cm et A4 = 21 
x 29, 7 cm et que celles-ci désignent les mêmes spécifica-
tions techniques demandées dans le Dossier d’Appel 
d’Offres (DAO) et cet ajout ne peut pas être considéré 
comme une non-conformité devant justifier le rejet d’une 
offre.

Relativement au second grief portant sur le colisage ou 
l’emballage proposé, il affirme que le paquetage de 250 
ex-pour les feuilles doubles et 500 ex- pour les copies 
simples, n’est qu’une simple proposition de colisage à 
l’acheteur et le tableau des spécifications techniques, l’a 
bien mentionné au niveau de la colonne des « spécifications 
techniques proposées ».

Pour le requérant, ces précisions ajoutées sur les dimen-
sions du format des documents en centimètres et le colisage 
ne modifient ni ledit format, ni le type, ni la couleur et le gram-
mage du papier, encore moins la qualité de l’impression. 
C’est pourquoi il a demandé à la PRM de bien vouloir réexa-
miner les résultats de la Commission d’Ouverture des Plis, 
d’évaluation des offres et d’attribution du marché.

LES MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues réitère que l’offre de NTI SARL 
a été écartée pour avoir ajouté dans les spécifications 
techniques proposées des termes qui n’ont pas été deman-
dés et qui ont rendu non conforme sa proposition.

Aussi, relève-t-il, selon les propres termes du requérant, les 
dimensions qu’il a introduites dans les spécifications 
techniques proposées constituent un ajout sur les formats A3 
et A4 demandées et qui sont des formats techniques 
suffisamment détaillées et mondialement utilisées, et tout 
ajout sur ces termes constitue une surcharge modifiant leurs 

contenus.

S’agissant du grief relatif au colisage, la PRM fait savoir que 
la répartition des documents sera faite par région, après 
livraison, et l’emballage proposé par NTI peut ne pas conve-
nir à la programmation de répartition ou pourrait même la 
compliquer.

En outre, le Ministère précise qu’en dessous du tableau des 
spécifications techniques, il a été mentionné en nota bene : 
« pour tous les imprimés, le titulaire du marché doit prendre 
avec la DRF/M/MP/DSP des exemplaires fournis par la 
Direction des Evaluations, des Certifications et Concours 
Scolaires, pour reproduction après la validation du Bon-à-ti-
rer », en conséquence, le DAO n’a nulle part demandé aux 
soumissionnaires de proposer un emballage.

L’OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits décrits ci-dessus soulèvent la ques-
tion de savoir si l’ajout des termes : A3 =29,7 x 42 cm et A4 
= 21 x 29, 7 cm en paquet x 500 exemplaires, aux spécifica-
tions techniques des feuilles doubles de composition et des 
feuilles simples de composition (intercalaires) proposées par 
un soumissionnaire dans le cadre d’un marché de Reprogra-
phies des imprimés scolaires peut être considéré comme 
une modification pouvant rendre non conformes lesdites 
spécifications.

L’EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, après avoir enten-
du l’instructeur du dossier en son rapport, auditionné les 
deux (2) parties et suite aux échanges sur les deux (2) motifs 
de rejet de l’offre du requérant, fait les constats suivants :

1. Sur la conformité des spécifications techniques proposées 
par l’Imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression.

Le grief portant sur l’ajout des dimensions ou formats des 
imprimés scolaires à fournir, comme l’a relevé à juste titre le 
requérant, ces précisions sur les dimensions des documents 
à fournir et qui sont considérées comme un ajout modifiant 
les spécifications techniques demandées par le Ministère de 
l’Education Nationale, lesdites dimensions mondialement et 
couramment utilisées et vérifiables ne peuvent en aucune 
manière être assimilées à une modification des spécifica-
tions techniques desdits imprimés, pouvant rendre non 
conforme une offre.

Mieux, l’IC 4.1 des Données Particulières de l’Appel d’Offres 
du DAO relative aux critères de qualification stipule : « 
proposer des fournitures ayant des spécifications fournies 
conformes à l’essentiel » et les spécifications présentées 
dans l’offre de l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion ont satisfait à cette exigence, en conséquence, ce grief 
n’est pas fondé.

2. Sur le grief relatif au colisage

Relativement au colisage proposé par l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression, le DAO fait ressortir au niveau en 

nota bene sur le Résumé des spécifications Techniques du 
lot 1 ayant pour objet, Reprographies des imprimés scolaires 
que : « pour les imprimés, le titulaire du marché doit prendre 
avec la DRF/M/MP/DSP des exemplaires fournis par la 
Direction des Evaluations, des Certifications et Concours 
scolaires, pour reproduction après la validation du ‘Bon 
-à-tirer’ », en conséquence, à cette étape d’attribution du 
marché qui n’est pas encore approuvé, les stipulations de ce 
nota bene ne sont pas applicables, ce grief n’est pas égale-
ment fondé.
En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès lors, 
de dire que le recours de l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression contre le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, est fondé.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, fondé, le recours de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°004/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, portant sur 
l’acquisition des fournitures et matériels pour l’organisation 
du CFEPD et CEPE/FA ;

 Ordonne l’annulation des résultats de travaux de la 
Commission d’Ouverture des Plis, d’Evaluation des Offres 
et d’Attribution du Marché et la reprise des travaux de 
ladite Commission en considérant que les griefs reprochés 
à l’offre du requérant ne sont pas justifiés ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la règle-
mentation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier à l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression ainsi qu’au Ministère 
de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Décision n°000014/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 2025 
;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 2010 et 
créant le Conseil National pour la Sauvegarde de la 
Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant l’organisa-
tion générale de l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant principes 
généraux, contrôle et régulation des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant création, 
statut, missions, organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, portant 
code d’éthique et de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022 
portant code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
(CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, portant 
nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 2023, 
portant organisation du Gouvernement et fixant les 
attributions des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 2023, 
portant organisation des Services du Premier Ministre et 

fixant les attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Directeur Général de l’Autorité  de Régula-
tion de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination des membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Président du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, portant 
réaménagement technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 novembre 
2025, portant règlement Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règlement 
des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 avril 
2026, portant désignation d’un Président de séance du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression du 02 avril 20226 ;

Vu les pièces du dossier ;

Vu le rapport d’instruction en date du lundi 27 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Mesdames: Diori Maïmouna Malé, présidente, 
Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi Mamane Karbo, 
tous membres du Conseil National de Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji 
Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance et de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef du Département Formation à 
la Direction de la Formation et de l’Assistance aux Acteurs, 
instructeur du dossier de recours, après en avoir délibéré 
conformément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la teneur 
suit :

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;

   et
Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisa-

tion et de la Promotion des Langues, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

Suite 1

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES     PARTIES 
:

Dans le cadre de l’organisation des examens du CFEPD et 
CEPE/FA de l’année académique 2025-2026, le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues (MEN/A/PL), a lancé l’Avis d’Appel d’Offres 
sus indiqué, auquel l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression (NTI) a participé.

Après évaluation des offres, l’offre de NTI SARL n’a pas été 
retenue au motif que les spécifications techniques des 
feuilles copies doubles de compositions et des feuilles 
simples de compositions (intercalaires) ne sont pas 
conformes, pour avoir été modifiées en ajoutant respective-
ment les termes 29,7x42 cm en paquet x250 exemplaires et 
21x29,7 cm en paquet x 500 exemplaires qui ne sont pas 
demandés.

Le marché a été attribué à l’imprimerie KAOCEN qui a 
présenté l’offre conforme la moins disante et classée 1ère 
avec un montant total corrigé de soixante-dix-huit millions 
trois cent vingt-deux mille francs (78 322 000) CFA avec 
l’augmentation de 20% des quantités et un delai de livraison 
de trente (30) jours calendaires.

N’étant pas satisfait de la réponse donnée à son recours 
préalable par la Personne Responsable Déléguée du 
Marché du Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabé-
tisation et de la Promotion des Langues, l’Imprimerie NTI 
SARL a saisi le CRD par requête du 02 avril 2026, lequel a 
rendu, le 07 Avril 2026, la décision n°00000/ARCOP/CRD 
dont la teneur suit :

 déclare, recevable en la forme, le recours de l’Imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues ;

 dit que la procédure de passation du marché est suspen-
due jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;

 dit que les documents originaux relatifs au marché seront 
transmis au CRD de l’ARCOP ;

 dit que cette décision est exécutoire, conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des marchés publics 
et des délégations de service public ;

 dit qu’un agent de la direction générale est désigné pour 
instruire le dossier conformément aux dispositions l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;

 dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier au Directeur 
Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion ainsi qu’au Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, la 

présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision, le Directeur Général de 
l’ARCOP a demandé au Ministère de l’Education Nationale, 
de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, par 
courrier reçu le 14 Avril 2026, la transmission au CRD des 
documents originaux relatifs au marché. C’est qu’il a fait par 
bordereau d’envoi reçu le lundi 20 Avril 2026.

Suite au dépôt du rapport d’instruction au Secrétariat du 
Comité de Règlement des Différends par l’agent instructeur 
du dossier qui a été désigné suivant décision n°000009/AR-
COP/CRD du 07 Avril 2026, les deux (2) parties ont été 
conviées à la session du CRD statuant sur le fond du 
recours.

LES MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT.

Le Directeur Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression soutient à l’appui de son recours que les motifs 
du rejet portant sur les modifications des spécifications 
techniques ne sont pas justifiés, dans la mesure où les 
formats des documents en centimètres ajoutés dans son 
offre correspondent bien aux dimensions mondialement et 
couramment utilisées que sont : A3 =29,7 x 42 cm et A4 = 21 
x 29, 7 cm et que celles-ci désignent les mêmes spécifica-
tions techniques demandées dans le Dossier d’Appel 
d’Offres (DAO) et cet ajout ne peut pas être considéré 
comme une non-conformité devant justifier le rejet d’une 
offre.

Relativement au second grief portant sur le colisage ou 
l’emballage proposé, il affirme que le paquetage de 250 
ex-pour les feuilles doubles et 500 ex- pour les copies 
simples, n’est qu’une simple proposition de colisage à 
l’acheteur et le tableau des spécifications techniques, l’a 
bien mentionné au niveau de la colonne des « spécifications 
techniques proposées ».

Pour le requérant, ces précisions ajoutées sur les dimen-
sions du format des documents en centimètres et le colisage 
ne modifient ni ledit format, ni le type, ni la couleur et le gram-
mage du papier, encore moins la qualité de l’impression. 
C’est pourquoi il a demandé à la PRM de bien vouloir réexa-
miner les résultats de la Commission d’Ouverture des Plis, 
d’évaluation des offres et d’attribution du marché.

LES MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues réitère que l’offre de NTI SARL 
a été écartée pour avoir ajouté dans les spécifications 
techniques proposées des termes qui n’ont pas été deman-
dés et qui ont rendu non conforme sa proposition.

Aussi, relève-t-il, selon les propres termes du requérant, les 
dimensions qu’il a introduites dans les spécifications 
techniques proposées constituent un ajout sur les formats A3 
et A4 demandées et qui sont des formats techniques 
suffisamment détaillées et mondialement utilisées, et tout 
ajout sur ces termes constitue une surcharge modifiant leurs 

contenus.

S’agissant du grief relatif au colisage, la PRM fait savoir que 
la répartition des documents sera faite par région, après 
livraison, et l’emballage proposé par NTI peut ne pas conve-
nir à la programmation de répartition ou pourrait même la 
compliquer.

En outre, le Ministère précise qu’en dessous du tableau des 
spécifications techniques, il a été mentionné en nota bene : 
« pour tous les imprimés, le titulaire du marché doit prendre 
avec la DRF/M/MP/DSP des exemplaires fournis par la 
Direction des Evaluations, des Certifications et Concours 
Scolaires, pour reproduction après la validation du Bon-à-ti-
rer », en conséquence, le DAO n’a nulle part demandé aux 
soumissionnaires de proposer un emballage.

L’OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits décrits ci-dessus soulèvent la ques-
tion de savoir si l’ajout des termes : A3 =29,7 x 42 cm et A4 
= 21 x 29, 7 cm en paquet x 500 exemplaires, aux spécifica-
tions techniques des feuilles doubles de composition et des 
feuilles simples de composition (intercalaires) proposées par 
un soumissionnaire dans le cadre d’un marché de Reprogra-
phies des imprimés scolaires peut être considéré comme 
une modification pouvant rendre non conformes lesdites 
spécifications.

L’EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, après avoir enten-
du l’instructeur du dossier en son rapport, auditionné les 
deux (2) parties et suite aux échanges sur les deux (2) motifs 
de rejet de l’offre du requérant, fait les constats suivants :

1. Sur la conformité des spécifications techniques proposées 
par l’Imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression.

Le grief portant sur l’ajout des dimensions ou formats des 
imprimés scolaires à fournir, comme l’a relevé à juste titre le 
requérant, ces précisions sur les dimensions des documents 
à fournir et qui sont considérées comme un ajout modifiant 
les spécifications techniques demandées par le Ministère de 
l’Education Nationale, lesdites dimensions mondialement et 
couramment utilisées et vérifiables ne peuvent en aucune 
manière être assimilées à une modification des spécifica-
tions techniques desdits imprimés, pouvant rendre non 
conforme une offre.

Mieux, l’IC 4.1 des Données Particulières de l’Appel d’Offres 
du DAO relative aux critères de qualification stipule : « 
proposer des fournitures ayant des spécifications fournies 
conformes à l’essentiel » et les spécifications présentées 
dans l’offre de l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion ont satisfait à cette exigence, en conséquence, ce grief 
n’est pas fondé.

2. Sur le grief relatif au colisage

Relativement au colisage proposé par l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression, le DAO fait ressortir au niveau en 

nota bene sur le Résumé des spécifications Techniques du 
lot 1 ayant pour objet, Reprographies des imprimés scolaires 
que : « pour les imprimés, le titulaire du marché doit prendre 
avec la DRF/M/MP/DSP des exemplaires fournis par la 
Direction des Evaluations, des Certifications et Concours 
scolaires, pour reproduction après la validation du ‘Bon 
-à-tirer’ », en conséquence, à cette étape d’attribution du 
marché qui n’est pas encore approuvé, les stipulations de ce 
nota bene ne sont pas applicables, ce grief n’est pas égale-
ment fondé.
En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès lors, 
de dire que le recours de l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression contre le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, est fondé.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, fondé, le recours de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°004/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, portant sur 
l’acquisition des fournitures et matériels pour l’organisation 
du CFEPD et CEPE/FA ;

 Ordonne l’annulation des résultats de travaux de la 
Commission d’Ouverture des Plis, d’Evaluation des Offres 
et d’Attribution du Marché et la reprise des travaux de 
ladite Commission en considérant que les griefs reprochés 
à l’offre du requérant ne sont pas justifiés ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la règle-
mentation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier à l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression ainsi qu’au Ministère 
de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

DÉCISION DU CRD



Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 542 du 17 au 23 Août 2026

25Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 542 du 17 au 23 Août 2026

Suite 2 et Fin

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 2025 
;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 2010 et 
créant le Conseil National pour la Sauvegarde de la 
Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant l’organisa-
tion générale de l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant principes 
généraux, contrôle et régulation des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant création, 
statut, missions, organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, portant 
code d’éthique et de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022 
portant code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
(CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, portant 
nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 2023, 
portant organisation du Gouvernement et fixant les 
attributions des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 2023, 
portant organisation des Services du Premier Ministre et 

fixant les attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Directeur Général de l’Autorité  de Régula-
tion de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination des membres du Conseil National Régulation 
de la Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, portant 
nomination du Président du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, portant 
réaménagement technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 novembre 
2025, portant règlement Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règlement 
des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 avril 
2026, portant désignation d’un Président de séance du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression du 02 avril 20226 ;

Vu les pièces du dossier ;

Vu le rapport d’instruction en date du lundi 27 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à laquelle 
siégeaient Mesdames: Diori Maïmouna Malé, présidente, 
Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi Mamane Karbo, 
tous membres du Conseil National de Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji 
Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance et de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef du Département Formation à 
la Direction de la Formation et de l’Assistance aux Acteurs, 
instructeur du dossier de recours, après en avoir délibéré 
conformément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la teneur 
suit :

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;

   et
Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisa-

tion et de la Promotion des Langues, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES     PARTIES 
:

Dans le cadre de l’organisation des examens du CFEPD et 
CEPE/FA de l’année académique 2025-2026, le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues (MEN/A/PL), a lancé l’Avis d’Appel d’Offres 
sus indiqué, auquel l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression (NTI) a participé.

Après évaluation des offres, l’offre de NTI SARL n’a pas été 
retenue au motif que les spécifications techniques des 
feuilles copies doubles de compositions et des feuilles 
simples de compositions (intercalaires) ne sont pas 
conformes, pour avoir été modifiées en ajoutant respective-
ment les termes 29,7x42 cm en paquet x250 exemplaires et 
21x29,7 cm en paquet x 500 exemplaires qui ne sont pas 
demandés.

Le marché a été attribué à l’imprimerie KAOCEN qui a 
présenté l’offre conforme la moins disante et classée 1ère 
avec un montant total corrigé de soixante-dix-huit millions 
trois cent vingt-deux mille francs (78 322 000) CFA avec 
l’augmentation de 20% des quantités et un delai de livraison 
de trente (30) jours calendaires.

N’étant pas satisfait de la réponse donnée à son recours 
préalable par la Personne Responsable Déléguée du 
Marché du Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabé-
tisation et de la Promotion des Langues, l’Imprimerie NTI 
SARL a saisi le CRD par requête du 02 avril 2026, lequel a 
rendu, le 07 Avril 2026, la décision n°00000/ARCOP/CRD 
dont la teneur suit :

 déclare, recevable en la forme, le recours de l’Imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues ;

 dit que la procédure de passation du marché est suspen-
due jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;

 dit que les documents originaux relatifs au marché seront 
transmis au CRD de l’ARCOP ;

 dit que cette décision est exécutoire, conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des marchés publics 
et des délégations de service public ;

 dit qu’un agent de la direction générale est désigné pour 
instruire le dossier conformément aux dispositions l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;

 dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier au Directeur 
Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion ainsi qu’au Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, la 

présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision, le Directeur Général de 
l’ARCOP a demandé au Ministère de l’Education Nationale, 
de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, par 
courrier reçu le 14 Avril 2026, la transmission au CRD des 
documents originaux relatifs au marché. C’est qu’il a fait par 
bordereau d’envoi reçu le lundi 20 Avril 2026.

Suite au dépôt du rapport d’instruction au Secrétariat du 
Comité de Règlement des Différends par l’agent instructeur 
du dossier qui a été désigné suivant décision n°000009/AR-
COP/CRD du 07 Avril 2026, les deux (2) parties ont été 
conviées à la session du CRD statuant sur le fond du 
recours.

LES MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT.

Le Directeur Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression soutient à l’appui de son recours que les motifs 
du rejet portant sur les modifications des spécifications 
techniques ne sont pas justifiés, dans la mesure où les 
formats des documents en centimètres ajoutés dans son 
offre correspondent bien aux dimensions mondialement et 
couramment utilisées que sont : A3 =29,7 x 42 cm et A4 = 21 
x 29, 7 cm et que celles-ci désignent les mêmes spécifica-
tions techniques demandées dans le Dossier d’Appel 
d’Offres (DAO) et cet ajout ne peut pas être considéré 
comme une non-conformité devant justifier le rejet d’une 
offre.

Relativement au second grief portant sur le colisage ou 
l’emballage proposé, il affirme que le paquetage de 250 
ex-pour les feuilles doubles et 500 ex- pour les copies 
simples, n’est qu’une simple proposition de colisage à 
l’acheteur et le tableau des spécifications techniques, l’a 
bien mentionné au niveau de la colonne des « spécifications 
techniques proposées ».

Pour le requérant, ces précisions ajoutées sur les dimen-
sions du format des documents en centimètres et le colisage 
ne modifient ni ledit format, ni le type, ni la couleur et le gram-
mage du papier, encore moins la qualité de l’impression. 
C’est pourquoi il a demandé à la PRM de bien vouloir réexa-
miner les résultats de la Commission d’Ouverture des Plis, 
d’évaluation des offres et d’attribution du marché.

LES MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues réitère que l’offre de NTI SARL 
a été écartée pour avoir ajouté dans les spécifications 
techniques proposées des termes qui n’ont pas été deman-
dés et qui ont rendu non conforme sa proposition.

Aussi, relève-t-il, selon les propres termes du requérant, les 
dimensions qu’il a introduites dans les spécifications 
techniques proposées constituent un ajout sur les formats A3 
et A4 demandées et qui sont des formats techniques 
suffisamment détaillées et mondialement utilisées, et tout 
ajout sur ces termes constitue une surcharge modifiant leurs 
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contenus.

S’agissant du grief relatif au colisage, la PRM fait savoir que 
la répartition des documents sera faite par région, après 
livraison, et l’emballage proposé par NTI peut ne pas conve-
nir à la programmation de répartition ou pourrait même la 
compliquer.

En outre, le Ministère précise qu’en dessous du tableau des 
spécifications techniques, il a été mentionné en nota bene : 
« pour tous les imprimés, le titulaire du marché doit prendre 
avec la DRF/M/MP/DSP des exemplaires fournis par la 
Direction des Evaluations, des Certifications et Concours 
Scolaires, pour reproduction après la validation du Bon-à-ti-
rer », en conséquence, le DAO n’a nulle part demandé aux 
soumissionnaires de proposer un emballage.

L’OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits décrits ci-dessus soulèvent la ques-
tion de savoir si l’ajout des termes : A3 =29,7 x 42 cm et A4 
= 21 x 29, 7 cm en paquet x 500 exemplaires, aux spécifica-
tions techniques des feuilles doubles de composition et des 
feuilles simples de composition (intercalaires) proposées par 
un soumissionnaire dans le cadre d’un marché de Reprogra-
phies des imprimés scolaires peut être considéré comme 
une modification pouvant rendre non conformes lesdites 
spécifications.

L’EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, après avoir enten-
du l’instructeur du dossier en son rapport, auditionné les 
deux (2) parties et suite aux échanges sur les deux (2) motifs 
de rejet de l’offre du requérant, fait les constats suivants :

1. Sur la conformité des spécifications techniques proposées 
par l’Imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression.

Le grief portant sur l’ajout des dimensions ou formats des 
imprimés scolaires à fournir, comme l’a relevé à juste titre le 
requérant, ces précisions sur les dimensions des documents 
à fournir et qui sont considérées comme un ajout modifiant 
les spécifications techniques demandées par le Ministère de 
l’Education Nationale, lesdites dimensions mondialement et 
couramment utilisées et vérifiables ne peuvent en aucune 
manière être assimilées à une modification des spécifica-
tions techniques desdits imprimés, pouvant rendre non 
conforme une offre.

Mieux, l’IC 4.1 des Données Particulières de l’Appel d’Offres 
du DAO relative aux critères de qualification stipule : « 
proposer des fournitures ayant des spécifications fournies 
conformes à l’essentiel » et les spécifications présentées 
dans l’offre de l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion ont satisfait à cette exigence, en conséquence, ce grief 
n’est pas fondé.

2. Sur le grief relatif au colisage

Relativement au colisage proposé par l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression, le DAO fait ressortir au niveau en 

nota bene sur le Résumé des spécifications Techniques du 
lot 1 ayant pour objet, Reprographies des imprimés scolaires 
que : « pour les imprimés, le titulaire du marché doit prendre 
avec la DRF/M/MP/DSP des exemplaires fournis par la 
Direction des Evaluations, des Certifications et Concours 
scolaires, pour reproduction après la validation du ‘Bon 
-à-tirer’ », en conséquence, à cette étape d’attribution du 
marché qui n’est pas encore approuvé, les stipulations de ce 
nota bene ne sont pas applicables, ce grief n’est pas égale-
ment fondé.
En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès lors, 
de dire que le recours de l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression contre le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, est fondé.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, fondé, le recours de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°004/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, portant sur 
l’acquisition des fournitures et matériels pour l’organisation 
du CFEPD et CEPE/FA ;

 Ordonne l’annulation des résultats de travaux de la 
Commission d’Ouverture des Plis, d’Evaluation des Offres 
et d’Attribution du Marché et la reprise des travaux de 
ladite Commission en considérant que les griefs reprochés 
à l’offre du requérant ne sont pas justifiés ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la règle-
mentation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique est chargé de notifier à l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression ainsi qu’au Ministère 
de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande publique et le site 
Web de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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DÉCISION DU CRD

Décision n°000015/ARCOP/CRD
Décision n°000015/ARCOP/CRD du jeudi 29 
Avril 2026 sur le fond du recours du Cabinet 
PROJEDIS- Afrique, BP : 13 431 Niamey-Niger, 
Tel : (+227) 20 74 17 50/90 90 31 90 contre le 
Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, BP : 
502 Niamey -Niger, TEL (00227) 20 20 35 22, 
relatif au concours d’architecture pour la 
conception architecturale des locaux abritant 
les Archives Nationales.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 Mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 Novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 2023, 

portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 Octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
NationalRégulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 
Avril 2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS-Afrique du 05 Mars 2026

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du mercredi 29 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mesdames: Diori 
Maïmouna Malé, présidente, Aboubacar Zakary Safia-

tou et Monsieur Abdou Ibrahim, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji 
Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance et de 
Monsieur Maharou Habou Oumarou, Chef du Dépar-
tement Assistance aux Acteurs à la Direction de la 
Formation et de l’Assistance aux Acteurs, instructeur 
du dossier de recours, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit entre :

Le Cabinet PROJEDIS-Afrique, soumissionnaire, 
Demandeur, représenté par Monsieur Kane 
Kadaoure Habibou, Directeur Général, agissant ès 
qualité, d’une part ;

et
Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par :

- Commandant Hayo Moussa Abdou Rassidou, Direc-
teur Général d’Architecture et Construction (DGAC) ;
- M. Amadou Ibrahim Abdourahamane, Directeur de 
l’Architecture (DA) ;
- M. Alhassan Idrissa, Directeur des Archives Natio-
nales (DAN),
- Mme Ramatou Couldiati, Architecte, représentant 
l’Ordre des Architectes du Niger, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a lancé un 
concours d’architecture en vue de la sélection d’un 
projet de construction d’un bâtiment devant abriter des 
locaux des archives nationale à Niamey en république 
du Niger, sur financement du budget national.
Le cabinet PROJEDIS-Afrique a participé audit 
concours en déposant son projet. A l’issue de la 
proclamation des résultats par le jury, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
(MUH), lui a notifié lesdits résultats, le 25 Février 2026 
où il a classé cinquième (5ème) avec une note de 
60,50 points sur 100. Aussi, il l’a informé que c’est 
l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été retenue avec 
une note de 76 points sur 100 et sera exposée dans un 
délai de sept (7) jours à partir de la date de cette notifi-
cation. Après cette notification, le cabinet PROJE-

DIS-Afrique a introduit un recours préalable, le 27 
Février 2026, pour contester les motifs du rejet de son 
oeuvre, auquel le Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu le 04 Mars 2026. N’étant pas satis-
fait de cette réponse, le Directeur Général du Cabinet 
PROJEDIS-Afrique a saisi le CRD, le 05 Mars 2026, 
lequel a rendu le 17 Mars 2026, la décision n° 
000007/ARCOP/CRD 2026, dont la teneur suit :

déclare, recevable en la forme, le recours du Cabinet 
PROJEDIS-Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme 
et de l’Habitat ;
 dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
 dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
 dit que cette décision est exécutoire, conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
 dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-

tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet PROJEDIS-Afrique ainsi qu’au Ministère 
de l’Urbanisme et de l’Habitat, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et sur le site Web de l’ARCOP.

Ainsi, en application de cette décision notifiée le 27 
Mars 2026, à la demande du Directeur Général de 
l’ARCOP, le Secrétaire Général du Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat a transmis au CRD les docu-
ments originaux du marché, par bordereau d’envoi 
reçu le 17 Avril 2026. Suite au dépôt du rapport d’ins-
truction au Secrétariat du CRD par l’agent instructeur 
du dossier désigné suivant décision n°000025/AR-
COP/DG/DRC du 23 Mars 2026, les deux (2) parties 
ont été conviées à la session du CRD sur le fond du 
recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS- Afrique 
soutient à l’appui de son recours qu’il a relevé des 

éléments compromettant la régularité du classement 
notamment celui corrélé exclusivement aux pièces 
administratives, à travers lequel, les quatre (4) 
cabinets retenus à l’étape de l’examen administratif 
préalable occupent respectivement les 1ère, 2ème, 
3ème et 4ème place du classement final.

En effet, explique-t-il, cette correspondance méca-
nique entre admission administrative et classement 
technique démontre que la hiérarchie des projets n’a 
manifestement pas reposé sur la qualité architecturale 
des propositions mais sur des considérations adminis-
tratives initiales alors que dans un concours d’archi-
tecture, seule l’évaluation qualitative des projets par le 
jury doit déterminer le classement.

Il affirme que, d’une part, il y a une rupture d’égalité 
entre les candidats puisque son cabinet a été initiale-
ment écarté pour des motifs administratifs avant d’être 
réintégré suite à son « recours préalable interne », 
d’autre part, pour des situations similaires, d’autres 
cabinets sont maintenus hors du processus et non 
classés.
Aussi il dit avoir constaté que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat dès la phase d’ouverture des 
plis avec l’intervention d’une commission administra-
tive non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, la non publication des 
projets constitue un manque de transparence en ce 
qu’aucun projet n’a encore été affiché, qu’aucune 
exposition comparative des oeuvres n’a eu lieu, aucun 
détail des notes par critères n’a été communiqué, 
aucun procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé 
par les candidats présents et ce procès-verbal est 
inaccessible, ce qui est contraire au Code des 
marchés publics.

Aussi, fait-il observer, la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du décret 2022-743/PRN/PM du 29 
Septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

C’est au vu de tout ce qui précède qu’il a demandé au 

CRD d’annuler les résultats du concours et de 
reprendre l’évaluation du processus dans le respect 
des principes fondamentaux de la commande 
publiques notamment dans la transparence et l’équité.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Quant au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, il a 
expliqué de prime abord que le processus du concours 
d’architecture, de son lancement à la notification des 
résultats du jury aux participants, s’est déroulé dans 
les conditions transparentes.

Contrairement aux allégations du Cabinet PROJE-
DIS-Afrique les modifications substantielles du 
programme, le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
retorque qu’elles ne sont pas sont pas fondées en ce 
que l’article 14 du Règlement du concours autorise 
expressément le Maitre d’Ouvrage à modifier le 
dossier du concours par additif jusqu’à sept (7) jours 
avant la date limite, sous réserve d’un report du délai 
et d’informer l’ensemble des candidats conformément 
au principe d’égalité, ce qui a été fait, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, le Ministère fait 
valoir que le site du projet est clairement défini à 
l’article 2 du Programme Architectural, avec un plan 
cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, alors la 
rupture d’égalité alléguée n’est pas établie.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, il soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée. Il n’a pas non 
plus établi la violation de l’anonymat, le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 
notation conformément au Règlement.

Relativement au grief lié à la mise en place d’une com-
mission administrative préalable, le Ministère affirme 
que le contrôle administratif des pièces exigibles 
notamment l’Attestation de Régularité Fiscale (ARF), 
l’attestation de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
(CNSS), l’assurance RC, l’agrément, est prévu à 
l’article 16 du Règlement des Tdrs corrigé. Ce contrôle 
est une phase préalable qui a pour dessein de garder 
l’anonymat des offres et n’est pas une « commission 
parallèle » d’évaluation architecturale. Mieux, le jury 
tel que défini à l’article 6 du règlement, est la seule 
instance compétente pour attribuer les notes tech-
niques et il n’y a aucune irrégularité également à ce 
niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

Le Ministère de l’Urbanisme fait savoir que contraire-
ment aux prétentions du requérant, l’article 8 du 
Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimina-
toire technique et il n’apparait nulle part dans le 
dossier du concours que l’absence d’une fiche d’iden-
tification d’un cabinet, d’Attestation de Régularité 
Fiscale (ARF), d’attestation de la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS), du certificat de non faillite, 
d’Assurance RC et d’attestation d’inscription à l’ordre 
et d’agrément administratif est un critère éliminatoire.

Il précise que les projets de deux (2) candidats qui ont 
été écartés pour absence ou non-conformité desdites 
pièces, puis réintégrées suite aux recours préalables, 
ont été évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.

Concernant l’ouverture différée des offres, il fait valoir 
que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a prévu le 
lieu et la date d’ouverture, en présence des soumis-
sionnaires et aucune violation du délai maximal n’a été 
démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points avant de 

souligner que la notation est exclusivement qualitative 
et est fondée sur les critères précités et la vérification 
des pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des 
projets et la communication des notes détaillées

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, ce qui signifie qu’aucune rupture d’égalité 
n’est établie.

S’agissant de l’absence de publicité, elle fait valoir que 
c’est l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposi-
tion des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal.

Par rapport à l’absence de communication des notes 
détaillés, l’article 7 indique que les décisions du jury 
sont sans appel ni justification et la règlementation n’a 
pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.

Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine la suspension de la procé-
dure.

En somme, pour le Ministère, après analyse juridique 
du recours introduit par le Cabinet PROJEDIS-Afrique, 
il n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation du 
concours ou la reprise de la procédure, au besoin, il 
affirme que le détail sur le classement des offres peut 
lui être transmis.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de savoir 
si dans un concours d’architecture, les allégations 
d’irrégularités administratives commises avant la 
transmission des dossiers de candidature au jury 
peuvent justifier l’annulation des résultats proclamés.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son 
rapport, auditionné les deux (2) parties et suite aux 
échanges sur le seul motif de non-conformité de l’offre 
du requérant, le Comité de Règlement des Différends, 
fait les constats suivants :

Lors de son audition, le requérant a d’abord souligné 
que ce n’est pas de gaité de coeur qu’il a attaqué ses 
confrères architectes devant le CRD et c’est pour cela 
d’ailleurs qu’il avait introduit un « recours préalable 
interne » afin de corriger les imperfections qu’il a 
relevées mais sans succès. Il a rappelé que son 
recours s’articule autour de six (6) à (7) points.

Sur les allégations relatives aux irrégularités inter-
venues avant le dépôt des offres :

Ces allégations se résument en modification substan-
tielle du programme, au report du délai, la communica-
tion tardive des dimensions exactes du terrain et 
l’absence de transmission des observations des 
candidats. L’article 13 du dossier de concours offre la 
possibilité au maître d’ouvrage, pour des raisons moti-
vées, soit à son initiative, soit en réponse à une 
demande d’éclaircissements d’un consultant, de modi-
fier ledit dossier au moyen d’un additif qui est publié 
par écrit sous la forme d’un addendum, communiqué à 
tous les candidats qui ont retiré le dossier et ont force 
obligatoire pour eux.

En cas de changement, le maitre d’ouvrage peur 
reporter la date limite de soumission de proposition de 
sept (07) jours calendaires au minimum. A ce niveau 
aucune irrégularité n’a été établie par le requérant en 
ce sens que le Règlement du concours donne la possi-
bilité au Ministère de modifier le dossier dans un délai 
minimum de sept (7) jours. De même, le report du 
délai d’ouverture est justifié et le requérant n’est pas 
passé par une voie appropriée pour obtenir les dimen-
sions exactes du terrain ainsi que la transmission des 
observations des candidats.

Sur le grief né des procédures de réception et d’ou-
verture des offres

Il s’agit de la prétendue rupture du principe d’anony-
mat, d’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les Termes de Référence, de l’ouver-
ture différée des offres et de l’absence du procès-ver-
bal signé de la séance d’ouverture des plis. Même s’il 
s’est avéré la création d’une Commission administra-
tive qui n’a pas été initialement prévue, celle-ci a été 
créé par arrêté n°000012/MUH/SG/DMP-DSP du 26 
décembre 2025, portant création, attributions, compo-
sition et fonctionnement de la Commission ad ‘hoc 
d’Ouverture des Plis (COP).

Comme l’a affirmé à juste titre, le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, la mise en place de cette com-
mission était nécessaire pour assurer le contrôle admi-
nistratif des pièces exigibles notamment l’Attestation 
de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assurance 
RC, l’agrément et ledit contrôle est prévu à l’article 16 
du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase préa-
lable ayant pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale comme le prétend le requérant.

Conformément aux dispositions de l’article 5 du règle-
ment du concours, relatif à l’anonymat « les dossiers 
des concurrents seront remis sous plis fermé compor-
tant la mention dactylographiée « intitulée du concours 
» sans aucun autre signe distinctif … », le point 8.1 du 
rapport du jury atteste du respect de l’anonymat en ce 
que les Candidats sont numérotés de 1 à 11 et le point 
8.2 relatif au classement provisoire où il n’apparait le 
nom d’aucun candidat.

Après les travaux de la Commission administrative, les 
onze (11) candidatures reçues ont été transmises sous 
anonymat au jury tel que défini à l’article 6 du Règle-
ment, qui est la seule instance compétente pour 
attribuer les notes techniques et aucun membre de 
ladite commission n’a siégé dans le jury en atteste la 
composition fixée par l’arrêté susvisé et les rapports 
du jury.

Le requérant n’a pas justifié que la mise en place de la 
commission à laquelle il fait allusion a eu une influence 
sur les résultats proclamés par le jury qui a reçu et 
évalué tous les (11) projets, en conséquence ce grief 

n’est pas fondé.

Sur les prétentions relatives aux irrégularités liées 
à l’évaluation, au classement des projets, au 
manque de transparence dans la publicité des 
résultats et les demandes.

Comme l’a déjà relevé le Ministère, le rapport du jury 
confirme que l’offre du cabinet PROJEDIS-Afrique a 
été reçue évaluée et classée en même temps que les 
(10) autres projets, alors aucune rupture d’égalité n’est 
établie.

S’agissant de l’absence de publicité, l’article 12 du 
Règlement a prévu une exposition des projets primés 
dans un délai de sept (7) jours après proclamation et 
cette obligation concerne les projets primés et la 
procédure suit son calendrier normal et conformément 
à l’article 15 du Règlement, qui a prévu que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, donc les oeuvres seront affichées après l’épuise-
ment du recours introduit par le Cabinet PROJE-
DIS-Afrique.

Par rapport à l’absence de communication des notes 
détaillés, l’article 7 suscité du règlement indique que 
les décisions du jury sont sans appel ni justification et 
la règlementation n’a pas consacré l’obligation de 
transmettre les grilles individuelles de notation aux 
candidats et la notification de non-attribution respecte 
les exigences minimales prévues par les textes en la 
matière.

Lors de son audition, le requérant a constamment 
affirmé et reconnu que le jury n’a rien avoir avec tous 
les griefs qu’il a soulevé qui concernent la première 
phase du déroulement du concours et en posant 
même la question de savoir la raison même de leur 
présence à la session du CRD.

Il s’avère que les griefs n’ont eu aucune influence sur 
le déroulement des travaux du jury notamment l’objec-
tivité, l’impartialité et le respect de l’anonymat, en 
conséquence, la demande d’annulation ou de reprise 
du concours d’architecture par le Cabinet PROJEDIS- 
Afrique, n’est pas justifiée.

Au vu de tout ce qui précède, c’est à bon droit que le 

Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a affirmé qu’il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure du concours d’architecture.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès 
lors, de dire que le recours du Cabinet PROJEDIS- 
Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habi-
tat, relatif au concours d’architecture pour la concep-
tion architecturale des locaux abritant les Archives 
Nationales est non fondé.
PAR CES MOTIFS :

Déclare, non fondé, le recours du Cabinet PROJE-
DIS-Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat, relatif au concours d’architecture pour la 
conception architecturale des locaux abritant les 
Archives Nationales ;

 Ordonne, la levée de la suspension de la procédure 
du concours d’architecture ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la 
règlementation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet PROJEDIS- Afrique ainsi qu’au Ministère 
de l’Urbanisme et de l’Habitat, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et le site Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR NEUF (09) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Décision n°000015/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 Mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 Novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 2023, 

portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 Octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
NationalRégulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 
Avril 2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS-Afrique du 05 Mars 2026

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du mercredi 29 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mesdames: Diori 
Maïmouna Malé, présidente, Aboubacar Zakary Safia-

Suite 1
tou et Monsieur Abdou Ibrahim, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji 
Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance et de 
Monsieur Maharou Habou Oumarou, Chef du Dépar-
tement Assistance aux Acteurs à la Direction de la 
Formation et de l’Assistance aux Acteurs, instructeur 
du dossier de recours, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit entre :

Le Cabinet PROJEDIS-Afrique, soumissionnaire, 
Demandeur, représenté par Monsieur Kane 
Kadaoure Habibou, Directeur Général, agissant ès 
qualité, d’une part ;

et
Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par :

- Commandant Hayo Moussa Abdou Rassidou, Direc-
teur Général d’Architecture et Construction (DGAC) ;
- M. Amadou Ibrahim Abdourahamane, Directeur de 
l’Architecture (DA) ;
- M. Alhassan Idrissa, Directeur des Archives Natio-
nales (DAN),
- Mme Ramatou Couldiati, Architecte, représentant 
l’Ordre des Architectes du Niger, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a lancé un 
concours d’architecture en vue de la sélection d’un 
projet de construction d’un bâtiment devant abriter des 
locaux des archives nationale à Niamey en république 
du Niger, sur financement du budget national.
Le cabinet PROJEDIS-Afrique a participé audit 
concours en déposant son projet. A l’issue de la 
proclamation des résultats par le jury, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
(MUH), lui a notifié lesdits résultats, le 25 Février 2026 
où il a classé cinquième (5ème) avec une note de 
60,50 points sur 100. Aussi, il l’a informé que c’est 
l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été retenue avec 
une note de 76 points sur 100 et sera exposée dans un 
délai de sept (7) jours à partir de la date de cette notifi-
cation. Après cette notification, le cabinet PROJE-

DIS-Afrique a introduit un recours préalable, le 27 
Février 2026, pour contester les motifs du rejet de son 
oeuvre, auquel le Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu le 04 Mars 2026. N’étant pas satis-
fait de cette réponse, le Directeur Général du Cabinet 
PROJEDIS-Afrique a saisi le CRD, le 05 Mars 2026, 
lequel a rendu le 17 Mars 2026, la décision n° 
000007/ARCOP/CRD 2026, dont la teneur suit :

déclare, recevable en la forme, le recours du Cabinet 
PROJEDIS-Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme 
et de l’Habitat ;
 dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
 dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
 dit que cette décision est exécutoire, conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
 dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-

tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet PROJEDIS-Afrique ainsi qu’au Ministère 
de l’Urbanisme et de l’Habitat, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et sur le site Web de l’ARCOP.

Ainsi, en application de cette décision notifiée le 27 
Mars 2026, à la demande du Directeur Général de 
l’ARCOP, le Secrétaire Général du Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat a transmis au CRD les docu-
ments originaux du marché, par bordereau d’envoi 
reçu le 17 Avril 2026. Suite au dépôt du rapport d’ins-
truction au Secrétariat du CRD par l’agent instructeur 
du dossier désigné suivant décision n°000025/AR-
COP/DG/DRC du 23 Mars 2026, les deux (2) parties 
ont été conviées à la session du CRD sur le fond du 
recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS- Afrique 
soutient à l’appui de son recours qu’il a relevé des 

éléments compromettant la régularité du classement 
notamment celui corrélé exclusivement aux pièces 
administratives, à travers lequel, les quatre (4) 
cabinets retenus à l’étape de l’examen administratif 
préalable occupent respectivement les 1ère, 2ème, 
3ème et 4ème place du classement final.

En effet, explique-t-il, cette correspondance méca-
nique entre admission administrative et classement 
technique démontre que la hiérarchie des projets n’a 
manifestement pas reposé sur la qualité architecturale 
des propositions mais sur des considérations adminis-
tratives initiales alors que dans un concours d’archi-
tecture, seule l’évaluation qualitative des projets par le 
jury doit déterminer le classement.

Il affirme que, d’une part, il y a une rupture d’égalité 
entre les candidats puisque son cabinet a été initiale-
ment écarté pour des motifs administratifs avant d’être 
réintégré suite à son « recours préalable interne », 
d’autre part, pour des situations similaires, d’autres 
cabinets sont maintenus hors du processus et non 
classés.
Aussi il dit avoir constaté que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat dès la phase d’ouverture des 
plis avec l’intervention d’une commission administra-
tive non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, la non publication des 
projets constitue un manque de transparence en ce 
qu’aucun projet n’a encore été affiché, qu’aucune 
exposition comparative des oeuvres n’a eu lieu, aucun 
détail des notes par critères n’a été communiqué, 
aucun procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé 
par les candidats présents et ce procès-verbal est 
inaccessible, ce qui est contraire au Code des 
marchés publics.

Aussi, fait-il observer, la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du décret 2022-743/PRN/PM du 29 
Septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

C’est au vu de tout ce qui précède qu’il a demandé au 

CRD d’annuler les résultats du concours et de 
reprendre l’évaluation du processus dans le respect 
des principes fondamentaux de la commande 
publiques notamment dans la transparence et l’équité.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Quant au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, il a 
expliqué de prime abord que le processus du concours 
d’architecture, de son lancement à la notification des 
résultats du jury aux participants, s’est déroulé dans 
les conditions transparentes.

Contrairement aux allégations du Cabinet PROJE-
DIS-Afrique les modifications substantielles du 
programme, le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
retorque qu’elles ne sont pas sont pas fondées en ce 
que l’article 14 du Règlement du concours autorise 
expressément le Maitre d’Ouvrage à modifier le 
dossier du concours par additif jusqu’à sept (7) jours 
avant la date limite, sous réserve d’un report du délai 
et d’informer l’ensemble des candidats conformément 
au principe d’égalité, ce qui a été fait, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, le Ministère fait 
valoir que le site du projet est clairement défini à 
l’article 2 du Programme Architectural, avec un plan 
cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, alors la 
rupture d’égalité alléguée n’est pas établie.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, il soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée. Il n’a pas non 
plus établi la violation de l’anonymat, le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 
notation conformément au Règlement.

Relativement au grief lié à la mise en place d’une com-
mission administrative préalable, le Ministère affirme 
que le contrôle administratif des pièces exigibles 
notamment l’Attestation de Régularité Fiscale (ARF), 
l’attestation de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
(CNSS), l’assurance RC, l’agrément, est prévu à 
l’article 16 du Règlement des Tdrs corrigé. Ce contrôle 
est une phase préalable qui a pour dessein de garder 
l’anonymat des offres et n’est pas une « commission 
parallèle » d’évaluation architecturale. Mieux, le jury 
tel que défini à l’article 6 du règlement, est la seule 
instance compétente pour attribuer les notes tech-
niques et il n’y a aucune irrégularité également à ce 
niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

Le Ministère de l’Urbanisme fait savoir que contraire-
ment aux prétentions du requérant, l’article 8 du 
Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimina-
toire technique et il n’apparait nulle part dans le 
dossier du concours que l’absence d’une fiche d’iden-
tification d’un cabinet, d’Attestation de Régularité 
Fiscale (ARF), d’attestation de la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS), du certificat de non faillite, 
d’Assurance RC et d’attestation d’inscription à l’ordre 
et d’agrément administratif est un critère éliminatoire.

Il précise que les projets de deux (2) candidats qui ont 
été écartés pour absence ou non-conformité desdites 
pièces, puis réintégrées suite aux recours préalables, 
ont été évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.

Concernant l’ouverture différée des offres, il fait valoir 
que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a prévu le 
lieu et la date d’ouverture, en présence des soumis-
sionnaires et aucune violation du délai maximal n’a été 
démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points avant de 

souligner que la notation est exclusivement qualitative 
et est fondée sur les critères précités et la vérification 
des pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des 
projets et la communication des notes détaillées

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, ce qui signifie qu’aucune rupture d’égalité 
n’est établie.

S’agissant de l’absence de publicité, elle fait valoir que 
c’est l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposi-
tion des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal.

Par rapport à l’absence de communication des notes 
détaillés, l’article 7 indique que les décisions du jury 
sont sans appel ni justification et la règlementation n’a 
pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.

Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine la suspension de la procé-
dure.

En somme, pour le Ministère, après analyse juridique 
du recours introduit par le Cabinet PROJEDIS-Afrique, 
il n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation du 
concours ou la reprise de la procédure, au besoin, il 
affirme que le détail sur le classement des offres peut 
lui être transmis.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de savoir 
si dans un concours d’architecture, les allégations 
d’irrégularités administratives commises avant la 
transmission des dossiers de candidature au jury 
peuvent justifier l’annulation des résultats proclamés.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son 
rapport, auditionné les deux (2) parties et suite aux 
échanges sur le seul motif de non-conformité de l’offre 
du requérant, le Comité de Règlement des Différends, 
fait les constats suivants :

Lors de son audition, le requérant a d’abord souligné 
que ce n’est pas de gaité de coeur qu’il a attaqué ses 
confrères architectes devant le CRD et c’est pour cela 
d’ailleurs qu’il avait introduit un « recours préalable 
interne » afin de corriger les imperfections qu’il a 
relevées mais sans succès. Il a rappelé que son 
recours s’articule autour de six (6) à (7) points.

Sur les allégations relatives aux irrégularités inter-
venues avant le dépôt des offres :

Ces allégations se résument en modification substan-
tielle du programme, au report du délai, la communica-
tion tardive des dimensions exactes du terrain et 
l’absence de transmission des observations des 
candidats. L’article 13 du dossier de concours offre la 
possibilité au maître d’ouvrage, pour des raisons moti-
vées, soit à son initiative, soit en réponse à une 
demande d’éclaircissements d’un consultant, de modi-
fier ledit dossier au moyen d’un additif qui est publié 
par écrit sous la forme d’un addendum, communiqué à 
tous les candidats qui ont retiré le dossier et ont force 
obligatoire pour eux.

En cas de changement, le maitre d’ouvrage peur 
reporter la date limite de soumission de proposition de 
sept (07) jours calendaires au minimum. A ce niveau 
aucune irrégularité n’a été établie par le requérant en 
ce sens que le Règlement du concours donne la possi-
bilité au Ministère de modifier le dossier dans un délai 
minimum de sept (7) jours. De même, le report du 
délai d’ouverture est justifié et le requérant n’est pas 
passé par une voie appropriée pour obtenir les dimen-
sions exactes du terrain ainsi que la transmission des 
observations des candidats.

Sur le grief né des procédures de réception et d’ou-
verture des offres

Il s’agit de la prétendue rupture du principe d’anony-
mat, d’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les Termes de Référence, de l’ouver-
ture différée des offres et de l’absence du procès-ver-
bal signé de la séance d’ouverture des plis. Même s’il 
s’est avéré la création d’une Commission administra-
tive qui n’a pas été initialement prévue, celle-ci a été 
créé par arrêté n°000012/MUH/SG/DMP-DSP du 26 
décembre 2025, portant création, attributions, compo-
sition et fonctionnement de la Commission ad ‘hoc 
d’Ouverture des Plis (COP).

Comme l’a affirmé à juste titre, le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, la mise en place de cette com-
mission était nécessaire pour assurer le contrôle admi-
nistratif des pièces exigibles notamment l’Attestation 
de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assurance 
RC, l’agrément et ledit contrôle est prévu à l’article 16 
du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase préa-
lable ayant pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale comme le prétend le requérant.

Conformément aux dispositions de l’article 5 du règle-
ment du concours, relatif à l’anonymat « les dossiers 
des concurrents seront remis sous plis fermé compor-
tant la mention dactylographiée « intitulée du concours 
» sans aucun autre signe distinctif … », le point 8.1 du 
rapport du jury atteste du respect de l’anonymat en ce 
que les Candidats sont numérotés de 1 à 11 et le point 
8.2 relatif au classement provisoire où il n’apparait le 
nom d’aucun candidat.

Après les travaux de la Commission administrative, les 
onze (11) candidatures reçues ont été transmises sous 
anonymat au jury tel que défini à l’article 6 du Règle-
ment, qui est la seule instance compétente pour 
attribuer les notes techniques et aucun membre de 
ladite commission n’a siégé dans le jury en atteste la 
composition fixée par l’arrêté susvisé et les rapports 
du jury.

Le requérant n’a pas justifié que la mise en place de la 
commission à laquelle il fait allusion a eu une influence 
sur les résultats proclamés par le jury qui a reçu et 
évalué tous les (11) projets, en conséquence ce grief 
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n’est pas fondé.

Sur les prétentions relatives aux irrégularités liées 
à l’évaluation, au classement des projets, au 
manque de transparence dans la publicité des 
résultats et les demandes.

Comme l’a déjà relevé le Ministère, le rapport du jury 
confirme que l’offre du cabinet PROJEDIS-Afrique a 
été reçue évaluée et classée en même temps que les 
(10) autres projets, alors aucune rupture d’égalité n’est 
établie.

S’agissant de l’absence de publicité, l’article 12 du 
Règlement a prévu une exposition des projets primés 
dans un délai de sept (7) jours après proclamation et 
cette obligation concerne les projets primés et la 
procédure suit son calendrier normal et conformément 
à l’article 15 du Règlement, qui a prévu que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, donc les oeuvres seront affichées après l’épuise-
ment du recours introduit par le Cabinet PROJE-
DIS-Afrique.

Par rapport à l’absence de communication des notes 
détaillés, l’article 7 suscité du règlement indique que 
les décisions du jury sont sans appel ni justification et 
la règlementation n’a pas consacré l’obligation de 
transmettre les grilles individuelles de notation aux 
candidats et la notification de non-attribution respecte 
les exigences minimales prévues par les textes en la 
matière.

Lors de son audition, le requérant a constamment 
affirmé et reconnu que le jury n’a rien avoir avec tous 
les griefs qu’il a soulevé qui concernent la première 
phase du déroulement du concours et en posant 
même la question de savoir la raison même de leur 
présence à la session du CRD.

Il s’avère que les griefs n’ont eu aucune influence sur 
le déroulement des travaux du jury notamment l’objec-
tivité, l’impartialité et le respect de l’anonymat, en 
conséquence, la demande d’annulation ou de reprise 
du concours d’architecture par le Cabinet PROJEDIS- 
Afrique, n’est pas justifiée.

Au vu de tout ce qui précède, c’est à bon droit que le 

Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a affirmé qu’il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure du concours d’architecture.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès 
lors, de dire que le recours du Cabinet PROJEDIS- 
Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habi-
tat, relatif au concours d’architecture pour la concep-
tion architecturale des locaux abritant les Archives 
Nationales est non fondé.
PAR CES MOTIFS :

Déclare, non fondé, le recours du Cabinet PROJE-
DIS-Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat, relatif au concours d’architecture pour la 
conception architecturale des locaux abritant les 
Archives Nationales ;

 Ordonne, la levée de la suspension de la procédure 
du concours d’architecture ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la 
règlementation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet PROJEDIS- Afrique ainsi qu’au Ministère 
de l’Urbanisme et de l’Habitat, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et le site Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR NEUF (09) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



28 Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 542 du 17 au 23 Août 2026

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 542 du 17 au 23 Août 2026

Suite 2

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 Mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 Novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 2023, 

portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 Octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
NationalRégulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 
Avril 2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS-Afrique du 05 Mars 2026

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du mercredi 29 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mesdames: Diori 
Maïmouna Malé, présidente, Aboubacar Zakary Safia-

tou et Monsieur Abdou Ibrahim, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji 
Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance et de 
Monsieur Maharou Habou Oumarou, Chef du Dépar-
tement Assistance aux Acteurs à la Direction de la 
Formation et de l’Assistance aux Acteurs, instructeur 
du dossier de recours, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit entre :

Le Cabinet PROJEDIS-Afrique, soumissionnaire, 
Demandeur, représenté par Monsieur Kane 
Kadaoure Habibou, Directeur Général, agissant ès 
qualité, d’une part ;

et
Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par :

- Commandant Hayo Moussa Abdou Rassidou, Direc-
teur Général d’Architecture et Construction (DGAC) ;
- M. Amadou Ibrahim Abdourahamane, Directeur de 
l’Architecture (DA) ;
- M. Alhassan Idrissa, Directeur des Archives Natio-
nales (DAN),
- Mme Ramatou Couldiati, Architecte, représentant 
l’Ordre des Architectes du Niger, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a lancé un 
concours d’architecture en vue de la sélection d’un 
projet de construction d’un bâtiment devant abriter des 
locaux des archives nationale à Niamey en république 
du Niger, sur financement du budget national.
Le cabinet PROJEDIS-Afrique a participé audit 
concours en déposant son projet. A l’issue de la 
proclamation des résultats par le jury, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
(MUH), lui a notifié lesdits résultats, le 25 Février 2026 
où il a classé cinquième (5ème) avec une note de 
60,50 points sur 100. Aussi, il l’a informé que c’est 
l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été retenue avec 
une note de 76 points sur 100 et sera exposée dans un 
délai de sept (7) jours à partir de la date de cette notifi-
cation. Après cette notification, le cabinet PROJE-

DIS-Afrique a introduit un recours préalable, le 27 
Février 2026, pour contester les motifs du rejet de son 
oeuvre, auquel le Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu le 04 Mars 2026. N’étant pas satis-
fait de cette réponse, le Directeur Général du Cabinet 
PROJEDIS-Afrique a saisi le CRD, le 05 Mars 2026, 
lequel a rendu le 17 Mars 2026, la décision n° 
000007/ARCOP/CRD 2026, dont la teneur suit :

déclare, recevable en la forme, le recours du Cabinet 
PROJEDIS-Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme 
et de l’Habitat ;
 dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
 dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
 dit que cette décision est exécutoire, conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
 dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-

tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet PROJEDIS-Afrique ainsi qu’au Ministère 
de l’Urbanisme et de l’Habitat, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et sur le site Web de l’ARCOP.

Ainsi, en application de cette décision notifiée le 27 
Mars 2026, à la demande du Directeur Général de 
l’ARCOP, le Secrétaire Général du Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat a transmis au CRD les docu-
ments originaux du marché, par bordereau d’envoi 
reçu le 17 Avril 2026. Suite au dépôt du rapport d’ins-
truction au Secrétariat du CRD par l’agent instructeur 
du dossier désigné suivant décision n°000025/AR-
COP/DG/DRC du 23 Mars 2026, les deux (2) parties 
ont été conviées à la session du CRD sur le fond du 
recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS- Afrique 
soutient à l’appui de son recours qu’il a relevé des 

Décision n°000015/ARCOP/CRD
éléments compromettant la régularité du classement 
notamment celui corrélé exclusivement aux pièces 
administratives, à travers lequel, les quatre (4) 
cabinets retenus à l’étape de l’examen administratif 
préalable occupent respectivement les 1ère, 2ème, 
3ème et 4ème place du classement final.

En effet, explique-t-il, cette correspondance méca-
nique entre admission administrative et classement 
technique démontre que la hiérarchie des projets n’a 
manifestement pas reposé sur la qualité architecturale 
des propositions mais sur des considérations adminis-
tratives initiales alors que dans un concours d’archi-
tecture, seule l’évaluation qualitative des projets par le 
jury doit déterminer le classement.

Il affirme que, d’une part, il y a une rupture d’égalité 
entre les candidats puisque son cabinet a été initiale-
ment écarté pour des motifs administratifs avant d’être 
réintégré suite à son « recours préalable interne », 
d’autre part, pour des situations similaires, d’autres 
cabinets sont maintenus hors du processus et non 
classés.
Aussi il dit avoir constaté que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat dès la phase d’ouverture des 
plis avec l’intervention d’une commission administra-
tive non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, la non publication des 
projets constitue un manque de transparence en ce 
qu’aucun projet n’a encore été affiché, qu’aucune 
exposition comparative des oeuvres n’a eu lieu, aucun 
détail des notes par critères n’a été communiqué, 
aucun procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé 
par les candidats présents et ce procès-verbal est 
inaccessible, ce qui est contraire au Code des 
marchés publics.

Aussi, fait-il observer, la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du décret 2022-743/PRN/PM du 29 
Septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

C’est au vu de tout ce qui précède qu’il a demandé au 

CRD d’annuler les résultats du concours et de 
reprendre l’évaluation du processus dans le respect 
des principes fondamentaux de la commande 
publiques notamment dans la transparence et l’équité.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Quant au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, il a 
expliqué de prime abord que le processus du concours 
d’architecture, de son lancement à la notification des 
résultats du jury aux participants, s’est déroulé dans 
les conditions transparentes.

Contrairement aux allégations du Cabinet PROJE-
DIS-Afrique les modifications substantielles du 
programme, le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
retorque qu’elles ne sont pas sont pas fondées en ce 
que l’article 14 du Règlement du concours autorise 
expressément le Maitre d’Ouvrage à modifier le 
dossier du concours par additif jusqu’à sept (7) jours 
avant la date limite, sous réserve d’un report du délai 
et d’informer l’ensemble des candidats conformément 
au principe d’égalité, ce qui a été fait, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, le Ministère fait 
valoir que le site du projet est clairement défini à 
l’article 2 du Programme Architectural, avec un plan 
cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, alors la 
rupture d’égalité alléguée n’est pas établie.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, il soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée. Il n’a pas non 
plus établi la violation de l’anonymat, le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 
notation conformément au Règlement.

Relativement au grief lié à la mise en place d’une com-
mission administrative préalable, le Ministère affirme 
que le contrôle administratif des pièces exigibles 
notamment l’Attestation de Régularité Fiscale (ARF), 
l’attestation de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
(CNSS), l’assurance RC, l’agrément, est prévu à 
l’article 16 du Règlement des Tdrs corrigé. Ce contrôle 
est une phase préalable qui a pour dessein de garder 
l’anonymat des offres et n’est pas une « commission 
parallèle » d’évaluation architecturale. Mieux, le jury 
tel que défini à l’article 6 du règlement, est la seule 
instance compétente pour attribuer les notes tech-
niques et il n’y a aucune irrégularité également à ce 
niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

Le Ministère de l’Urbanisme fait savoir que contraire-
ment aux prétentions du requérant, l’article 8 du 
Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimina-
toire technique et il n’apparait nulle part dans le 
dossier du concours que l’absence d’une fiche d’iden-
tification d’un cabinet, d’Attestation de Régularité 
Fiscale (ARF), d’attestation de la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS), du certificat de non faillite, 
d’Assurance RC et d’attestation d’inscription à l’ordre 
et d’agrément administratif est un critère éliminatoire.

Il précise que les projets de deux (2) candidats qui ont 
été écartés pour absence ou non-conformité desdites 
pièces, puis réintégrées suite aux recours préalables, 
ont été évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.

Concernant l’ouverture différée des offres, il fait valoir 
que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a prévu le 
lieu et la date d’ouverture, en présence des soumis-
sionnaires et aucune violation du délai maximal n’a été 
démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points avant de 

souligner que la notation est exclusivement qualitative 
et est fondée sur les critères précités et la vérification 
des pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des 
projets et la communication des notes détaillées

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, ce qui signifie qu’aucune rupture d’égalité 
n’est établie.

S’agissant de l’absence de publicité, elle fait valoir que 
c’est l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposi-
tion des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal.

Par rapport à l’absence de communication des notes 
détaillés, l’article 7 indique que les décisions du jury 
sont sans appel ni justification et la règlementation n’a 
pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.

Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine la suspension de la procé-
dure.

En somme, pour le Ministère, après analyse juridique 
du recours introduit par le Cabinet PROJEDIS-Afrique, 
il n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation du 
concours ou la reprise de la procédure, au besoin, il 
affirme que le détail sur le classement des offres peut 
lui être transmis.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de savoir 
si dans un concours d’architecture, les allégations 
d’irrégularités administratives commises avant la 
transmission des dossiers de candidature au jury 
peuvent justifier l’annulation des résultats proclamés.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son 
rapport, auditionné les deux (2) parties et suite aux 
échanges sur le seul motif de non-conformité de l’offre 
du requérant, le Comité de Règlement des Différends, 
fait les constats suivants :

Lors de son audition, le requérant a d’abord souligné 
que ce n’est pas de gaité de coeur qu’il a attaqué ses 
confrères architectes devant le CRD et c’est pour cela 
d’ailleurs qu’il avait introduit un « recours préalable 
interne » afin de corriger les imperfections qu’il a 
relevées mais sans succès. Il a rappelé que son 
recours s’articule autour de six (6) à (7) points.

Sur les allégations relatives aux irrégularités inter-
venues avant le dépôt des offres :

Ces allégations se résument en modification substan-
tielle du programme, au report du délai, la communica-
tion tardive des dimensions exactes du terrain et 
l’absence de transmission des observations des 
candidats. L’article 13 du dossier de concours offre la 
possibilité au maître d’ouvrage, pour des raisons moti-
vées, soit à son initiative, soit en réponse à une 
demande d’éclaircissements d’un consultant, de modi-
fier ledit dossier au moyen d’un additif qui est publié 
par écrit sous la forme d’un addendum, communiqué à 
tous les candidats qui ont retiré le dossier et ont force 
obligatoire pour eux.

En cas de changement, le maitre d’ouvrage peur 
reporter la date limite de soumission de proposition de 
sept (07) jours calendaires au minimum. A ce niveau 
aucune irrégularité n’a été établie par le requérant en 
ce sens que le Règlement du concours donne la possi-
bilité au Ministère de modifier le dossier dans un délai 
minimum de sept (7) jours. De même, le report du 
délai d’ouverture est justifié et le requérant n’est pas 
passé par une voie appropriée pour obtenir les dimen-
sions exactes du terrain ainsi que la transmission des 
observations des candidats.

Sur le grief né des procédures de réception et d’ou-
verture des offres

Il s’agit de la prétendue rupture du principe d’anony-
mat, d’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les Termes de Référence, de l’ouver-
ture différée des offres et de l’absence du procès-ver-
bal signé de la séance d’ouverture des plis. Même s’il 
s’est avéré la création d’une Commission administra-
tive qui n’a pas été initialement prévue, celle-ci a été 
créé par arrêté n°000012/MUH/SG/DMP-DSP du 26 
décembre 2025, portant création, attributions, compo-
sition et fonctionnement de la Commission ad ‘hoc 
d’Ouverture des Plis (COP).

Comme l’a affirmé à juste titre, le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, la mise en place de cette com-
mission était nécessaire pour assurer le contrôle admi-
nistratif des pièces exigibles notamment l’Attestation 
de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assurance 
RC, l’agrément et ledit contrôle est prévu à l’article 16 
du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase préa-
lable ayant pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale comme le prétend le requérant.

Conformément aux dispositions de l’article 5 du règle-
ment du concours, relatif à l’anonymat « les dossiers 
des concurrents seront remis sous plis fermé compor-
tant la mention dactylographiée « intitulée du concours 
» sans aucun autre signe distinctif … », le point 8.1 du 
rapport du jury atteste du respect de l’anonymat en ce 
que les Candidats sont numérotés de 1 à 11 et le point 
8.2 relatif au classement provisoire où il n’apparait le 
nom d’aucun candidat.

Après les travaux de la Commission administrative, les 
onze (11) candidatures reçues ont été transmises sous 
anonymat au jury tel que défini à l’article 6 du Règle-
ment, qui est la seule instance compétente pour 
attribuer les notes techniques et aucun membre de 
ladite commission n’a siégé dans le jury en atteste la 
composition fixée par l’arrêté susvisé et les rapports 
du jury.

Le requérant n’a pas justifié que la mise en place de la 
commission à laquelle il fait allusion a eu une influence 
sur les résultats proclamés par le jury qui a reçu et 
évalué tous les (11) projets, en conséquence ce grief 
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n’est pas fondé.

Sur les prétentions relatives aux irrégularités liées 
à l’évaluation, au classement des projets, au 
manque de transparence dans la publicité des 
résultats et les demandes.

Comme l’a déjà relevé le Ministère, le rapport du jury 
confirme que l’offre du cabinet PROJEDIS-Afrique a 
été reçue évaluée et classée en même temps que les 
(10) autres projets, alors aucune rupture d’égalité n’est 
établie.

S’agissant de l’absence de publicité, l’article 12 du 
Règlement a prévu une exposition des projets primés 
dans un délai de sept (7) jours après proclamation et 
cette obligation concerne les projets primés et la 
procédure suit son calendrier normal et conformément 
à l’article 15 du Règlement, qui a prévu que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, donc les oeuvres seront affichées après l’épuise-
ment du recours introduit par le Cabinet PROJE-
DIS-Afrique.

Par rapport à l’absence de communication des notes 
détaillés, l’article 7 suscité du règlement indique que 
les décisions du jury sont sans appel ni justification et 
la règlementation n’a pas consacré l’obligation de 
transmettre les grilles individuelles de notation aux 
candidats et la notification de non-attribution respecte 
les exigences minimales prévues par les textes en la 
matière.

Lors de son audition, le requérant a constamment 
affirmé et reconnu que le jury n’a rien avoir avec tous 
les griefs qu’il a soulevé qui concernent la première 
phase du déroulement du concours et en posant 
même la question de savoir la raison même de leur 
présence à la session du CRD.

Il s’avère que les griefs n’ont eu aucune influence sur 
le déroulement des travaux du jury notamment l’objec-
tivité, l’impartialité et le respect de l’anonymat, en 
conséquence, la demande d’annulation ou de reprise 
du concours d’architecture par le Cabinet PROJEDIS- 
Afrique, n’est pas justifiée.

Au vu de tout ce qui précède, c’est à bon droit que le 

Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a affirmé qu’il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure du concours d’architecture.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès 
lors, de dire que le recours du Cabinet PROJEDIS- 
Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habi-
tat, relatif au concours d’architecture pour la concep-
tion architecturale des locaux abritant les Archives 
Nationales est non fondé.
PAR CES MOTIFS :

Déclare, non fondé, le recours du Cabinet PROJE-
DIS-Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat, relatif au concours d’architecture pour la 
conception architecturale des locaux abritant les 
Archives Nationales ;

 Ordonne, la levée de la suspension de la procédure 
du concours d’architecture ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la 
règlementation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet PROJEDIS- Afrique ainsi qu’au Ministère 
de l’Urbanisme et de l’Habitat, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et le site Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR NEUF (09) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Suite 3Décision n°000015/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 Mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 Novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 2023, 

portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 Octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
NationalRégulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 
Avril 2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS-Afrique du 05 Mars 2026

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du mercredi 29 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mesdames: Diori 
Maïmouna Malé, présidente, Aboubacar Zakary Safia-

tou et Monsieur Abdou Ibrahim, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji 
Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance et de 
Monsieur Maharou Habou Oumarou, Chef du Dépar-
tement Assistance aux Acteurs à la Direction de la 
Formation et de l’Assistance aux Acteurs, instructeur 
du dossier de recours, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit entre :

Le Cabinet PROJEDIS-Afrique, soumissionnaire, 
Demandeur, représenté par Monsieur Kane 
Kadaoure Habibou, Directeur Général, agissant ès 
qualité, d’une part ;

et
Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par :

- Commandant Hayo Moussa Abdou Rassidou, Direc-
teur Général d’Architecture et Construction (DGAC) ;
- M. Amadou Ibrahim Abdourahamane, Directeur de 
l’Architecture (DA) ;
- M. Alhassan Idrissa, Directeur des Archives Natio-
nales (DAN),
- Mme Ramatou Couldiati, Architecte, représentant 
l’Ordre des Architectes du Niger, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a lancé un 
concours d’architecture en vue de la sélection d’un 
projet de construction d’un bâtiment devant abriter des 
locaux des archives nationale à Niamey en république 
du Niger, sur financement du budget national.
Le cabinet PROJEDIS-Afrique a participé audit 
concours en déposant son projet. A l’issue de la 
proclamation des résultats par le jury, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
(MUH), lui a notifié lesdits résultats, le 25 Février 2026 
où il a classé cinquième (5ème) avec une note de 
60,50 points sur 100. Aussi, il l’a informé que c’est 
l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été retenue avec 
une note de 76 points sur 100 et sera exposée dans un 
délai de sept (7) jours à partir de la date de cette notifi-
cation. Après cette notification, le cabinet PROJE-

DIS-Afrique a introduit un recours préalable, le 27 
Février 2026, pour contester les motifs du rejet de son 
oeuvre, auquel le Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu le 04 Mars 2026. N’étant pas satis-
fait de cette réponse, le Directeur Général du Cabinet 
PROJEDIS-Afrique a saisi le CRD, le 05 Mars 2026, 
lequel a rendu le 17 Mars 2026, la décision n° 
000007/ARCOP/CRD 2026, dont la teneur suit :

déclare, recevable en la forme, le recours du Cabinet 
PROJEDIS-Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme 
et de l’Habitat ;
 dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
 dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
 dit que cette décision est exécutoire, conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
 dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-

tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet PROJEDIS-Afrique ainsi qu’au Ministère 
de l’Urbanisme et de l’Habitat, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et sur le site Web de l’ARCOP.

Ainsi, en application de cette décision notifiée le 27 
Mars 2026, à la demande du Directeur Général de 
l’ARCOP, le Secrétaire Général du Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat a transmis au CRD les docu-
ments originaux du marché, par bordereau d’envoi 
reçu le 17 Avril 2026. Suite au dépôt du rapport d’ins-
truction au Secrétariat du CRD par l’agent instructeur 
du dossier désigné suivant décision n°000025/AR-
COP/DG/DRC du 23 Mars 2026, les deux (2) parties 
ont été conviées à la session du CRD sur le fond du 
recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS- Afrique 
soutient à l’appui de son recours qu’il a relevé des 

éléments compromettant la régularité du classement 
notamment celui corrélé exclusivement aux pièces 
administratives, à travers lequel, les quatre (4) 
cabinets retenus à l’étape de l’examen administratif 
préalable occupent respectivement les 1ère, 2ème, 
3ème et 4ème place du classement final.

En effet, explique-t-il, cette correspondance méca-
nique entre admission administrative et classement 
technique démontre que la hiérarchie des projets n’a 
manifestement pas reposé sur la qualité architecturale 
des propositions mais sur des considérations adminis-
tratives initiales alors que dans un concours d’archi-
tecture, seule l’évaluation qualitative des projets par le 
jury doit déterminer le classement.

Il affirme que, d’une part, il y a une rupture d’égalité 
entre les candidats puisque son cabinet a été initiale-
ment écarté pour des motifs administratifs avant d’être 
réintégré suite à son « recours préalable interne », 
d’autre part, pour des situations similaires, d’autres 
cabinets sont maintenus hors du processus et non 
classés.
Aussi il dit avoir constaté que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat dès la phase d’ouverture des 
plis avec l’intervention d’une commission administra-
tive non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, la non publication des 
projets constitue un manque de transparence en ce 
qu’aucun projet n’a encore été affiché, qu’aucune 
exposition comparative des oeuvres n’a eu lieu, aucun 
détail des notes par critères n’a été communiqué, 
aucun procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé 
par les candidats présents et ce procès-verbal est 
inaccessible, ce qui est contraire au Code des 
marchés publics.

Aussi, fait-il observer, la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du décret 2022-743/PRN/PM du 29 
Septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

C’est au vu de tout ce qui précède qu’il a demandé au 

CRD d’annuler les résultats du concours et de 
reprendre l’évaluation du processus dans le respect 
des principes fondamentaux de la commande 
publiques notamment dans la transparence et l’équité.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Quant au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, il a 
expliqué de prime abord que le processus du concours 
d’architecture, de son lancement à la notification des 
résultats du jury aux participants, s’est déroulé dans 
les conditions transparentes.

Contrairement aux allégations du Cabinet PROJE-
DIS-Afrique les modifications substantielles du 
programme, le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
retorque qu’elles ne sont pas sont pas fondées en ce 
que l’article 14 du Règlement du concours autorise 
expressément le Maitre d’Ouvrage à modifier le 
dossier du concours par additif jusqu’à sept (7) jours 
avant la date limite, sous réserve d’un report du délai 
et d’informer l’ensemble des candidats conformément 
au principe d’égalité, ce qui a été fait, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, le Ministère fait 
valoir que le site du projet est clairement défini à 
l’article 2 du Programme Architectural, avec un plan 
cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, alors la 
rupture d’égalité alléguée n’est pas établie.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, il soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée. Il n’a pas non 
plus établi la violation de l’anonymat, le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 
notation conformément au Règlement.

Relativement au grief lié à la mise en place d’une com-
mission administrative préalable, le Ministère affirme 
que le contrôle administratif des pièces exigibles 
notamment l’Attestation de Régularité Fiscale (ARF), 
l’attestation de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
(CNSS), l’assurance RC, l’agrément, est prévu à 
l’article 16 du Règlement des Tdrs corrigé. Ce contrôle 
est une phase préalable qui a pour dessein de garder 
l’anonymat des offres et n’est pas une « commission 
parallèle » d’évaluation architecturale. Mieux, le jury 
tel que défini à l’article 6 du règlement, est la seule 
instance compétente pour attribuer les notes tech-
niques et il n’y a aucune irrégularité également à ce 
niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

Le Ministère de l’Urbanisme fait savoir que contraire-
ment aux prétentions du requérant, l’article 8 du 
Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimina-
toire technique et il n’apparait nulle part dans le 
dossier du concours que l’absence d’une fiche d’iden-
tification d’un cabinet, d’Attestation de Régularité 
Fiscale (ARF), d’attestation de la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS), du certificat de non faillite, 
d’Assurance RC et d’attestation d’inscription à l’ordre 
et d’agrément administratif est un critère éliminatoire.

Il précise que les projets de deux (2) candidats qui ont 
été écartés pour absence ou non-conformité desdites 
pièces, puis réintégrées suite aux recours préalables, 
ont été évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.

Concernant l’ouverture différée des offres, il fait valoir 
que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a prévu le 
lieu et la date d’ouverture, en présence des soumis-
sionnaires et aucune violation du délai maximal n’a été 
démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points avant de 

souligner que la notation est exclusivement qualitative 
et est fondée sur les critères précités et la vérification 
des pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des 
projets et la communication des notes détaillées

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, ce qui signifie qu’aucune rupture d’égalité 
n’est établie.

S’agissant de l’absence de publicité, elle fait valoir que 
c’est l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposi-
tion des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal.

Par rapport à l’absence de communication des notes 
détaillés, l’article 7 indique que les décisions du jury 
sont sans appel ni justification et la règlementation n’a 
pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.

Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine la suspension de la procé-
dure.

En somme, pour le Ministère, après analyse juridique 
du recours introduit par le Cabinet PROJEDIS-Afrique, 
il n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation du 
concours ou la reprise de la procédure, au besoin, il 
affirme que le détail sur le classement des offres peut 
lui être transmis.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de savoir 
si dans un concours d’architecture, les allégations 
d’irrégularités administratives commises avant la 
transmission des dossiers de candidature au jury 
peuvent justifier l’annulation des résultats proclamés.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son 
rapport, auditionné les deux (2) parties et suite aux 
échanges sur le seul motif de non-conformité de l’offre 
du requérant, le Comité de Règlement des Différends, 
fait les constats suivants :

Lors de son audition, le requérant a d’abord souligné 
que ce n’est pas de gaité de coeur qu’il a attaqué ses 
confrères architectes devant le CRD et c’est pour cela 
d’ailleurs qu’il avait introduit un « recours préalable 
interne » afin de corriger les imperfections qu’il a 
relevées mais sans succès. Il a rappelé que son 
recours s’articule autour de six (6) à (7) points.

Sur les allégations relatives aux irrégularités inter-
venues avant le dépôt des offres :

Ces allégations se résument en modification substan-
tielle du programme, au report du délai, la communica-
tion tardive des dimensions exactes du terrain et 
l’absence de transmission des observations des 
candidats. L’article 13 du dossier de concours offre la 
possibilité au maître d’ouvrage, pour des raisons moti-
vées, soit à son initiative, soit en réponse à une 
demande d’éclaircissements d’un consultant, de modi-
fier ledit dossier au moyen d’un additif qui est publié 
par écrit sous la forme d’un addendum, communiqué à 
tous les candidats qui ont retiré le dossier et ont force 
obligatoire pour eux.

En cas de changement, le maitre d’ouvrage peur 
reporter la date limite de soumission de proposition de 
sept (07) jours calendaires au minimum. A ce niveau 
aucune irrégularité n’a été établie par le requérant en 
ce sens que le Règlement du concours donne la possi-
bilité au Ministère de modifier le dossier dans un délai 
minimum de sept (7) jours. De même, le report du 
délai d’ouverture est justifié et le requérant n’est pas 
passé par une voie appropriée pour obtenir les dimen-
sions exactes du terrain ainsi que la transmission des 
observations des candidats.

Sur le grief né des procédures de réception et d’ou-
verture des offres

Il s’agit de la prétendue rupture du principe d’anony-
mat, d’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les Termes de Référence, de l’ouver-
ture différée des offres et de l’absence du procès-ver-
bal signé de la séance d’ouverture des plis. Même s’il 
s’est avéré la création d’une Commission administra-
tive qui n’a pas été initialement prévue, celle-ci a été 
créé par arrêté n°000012/MUH/SG/DMP-DSP du 26 
décembre 2025, portant création, attributions, compo-
sition et fonctionnement de la Commission ad ‘hoc 
d’Ouverture des Plis (COP).

Comme l’a affirmé à juste titre, le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, la mise en place de cette com-
mission était nécessaire pour assurer le contrôle admi-
nistratif des pièces exigibles notamment l’Attestation 
de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assurance 
RC, l’agrément et ledit contrôle est prévu à l’article 16 
du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase préa-
lable ayant pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale comme le prétend le requérant.

Conformément aux dispositions de l’article 5 du règle-
ment du concours, relatif à l’anonymat « les dossiers 
des concurrents seront remis sous plis fermé compor-
tant la mention dactylographiée « intitulée du concours 
» sans aucun autre signe distinctif … », le point 8.1 du 
rapport du jury atteste du respect de l’anonymat en ce 
que les Candidats sont numérotés de 1 à 11 et le point 
8.2 relatif au classement provisoire où il n’apparait le 
nom d’aucun candidat.

Après les travaux de la Commission administrative, les 
onze (11) candidatures reçues ont été transmises sous 
anonymat au jury tel que défini à l’article 6 du Règle-
ment, qui est la seule instance compétente pour 
attribuer les notes techniques et aucun membre de 
ladite commission n’a siégé dans le jury en atteste la 
composition fixée par l’arrêté susvisé et les rapports 
du jury.

Le requérant n’a pas justifié que la mise en place de la 
commission à laquelle il fait allusion a eu une influence 
sur les résultats proclamés par le jury qui a reçu et 
évalué tous les (11) projets, en conséquence ce grief 

DÉCISION DU CRD

n’est pas fondé.

Sur les prétentions relatives aux irrégularités liées 
à l’évaluation, au classement des projets, au 
manque de transparence dans la publicité des 
résultats et les demandes.

Comme l’a déjà relevé le Ministère, le rapport du jury 
confirme que l’offre du cabinet PROJEDIS-Afrique a 
été reçue évaluée et classée en même temps que les 
(10) autres projets, alors aucune rupture d’égalité n’est 
établie.

S’agissant de l’absence de publicité, l’article 12 du 
Règlement a prévu une exposition des projets primés 
dans un délai de sept (7) jours après proclamation et 
cette obligation concerne les projets primés et la 
procédure suit son calendrier normal et conformément 
à l’article 15 du Règlement, qui a prévu que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, donc les oeuvres seront affichées après l’épuise-
ment du recours introduit par le Cabinet PROJE-
DIS-Afrique.

Par rapport à l’absence de communication des notes 
détaillés, l’article 7 suscité du règlement indique que 
les décisions du jury sont sans appel ni justification et 
la règlementation n’a pas consacré l’obligation de 
transmettre les grilles individuelles de notation aux 
candidats et la notification de non-attribution respecte 
les exigences minimales prévues par les textes en la 
matière.

Lors de son audition, le requérant a constamment 
affirmé et reconnu que le jury n’a rien avoir avec tous 
les griefs qu’il a soulevé qui concernent la première 
phase du déroulement du concours et en posant 
même la question de savoir la raison même de leur 
présence à la session du CRD.

Il s’avère que les griefs n’ont eu aucune influence sur 
le déroulement des travaux du jury notamment l’objec-
tivité, l’impartialité et le respect de l’anonymat, en 
conséquence, la demande d’annulation ou de reprise 
du concours d’architecture par le Cabinet PROJEDIS- 
Afrique, n’est pas justifiée.

Au vu de tout ce qui précède, c’est à bon droit que le 

Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a affirmé qu’il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure du concours d’architecture.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès 
lors, de dire que le recours du Cabinet PROJEDIS- 
Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habi-
tat, relatif au concours d’architecture pour la concep-
tion architecturale des locaux abritant les Archives 
Nationales est non fondé.
PAR CES MOTIFS :

Déclare, non fondé, le recours du Cabinet PROJE-
DIS-Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat, relatif au concours d’architecture pour la 
conception architecturale des locaux abritant les 
Archives Nationales ;

 Ordonne, la levée de la suspension de la procédure 
du concours d’architecture ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la 
règlementation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet PROJEDIS- Afrique ainsi qu’au Ministère 
de l’Urbanisme et de l’Habitat, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et le site Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR NEUF (09) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 Mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 Novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 2023, 

portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 Octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
NationalRégulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 
Avril 2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS-Afrique du 05 Mars 2026

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du mercredi 29 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mesdames: Diori 
Maïmouna Malé, présidente, Aboubacar Zakary Safia-

tou et Monsieur Abdou Ibrahim, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji 
Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance et de 
Monsieur Maharou Habou Oumarou, Chef du Dépar-
tement Assistance aux Acteurs à la Direction de la 
Formation et de l’Assistance aux Acteurs, instructeur 
du dossier de recours, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit entre :

Le Cabinet PROJEDIS-Afrique, soumissionnaire, 
Demandeur, représenté par Monsieur Kane 
Kadaoure Habibou, Directeur Général, agissant ès 
qualité, d’une part ;

et
Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par :

- Commandant Hayo Moussa Abdou Rassidou, Direc-
teur Général d’Architecture et Construction (DGAC) ;
- M. Amadou Ibrahim Abdourahamane, Directeur de 
l’Architecture (DA) ;
- M. Alhassan Idrissa, Directeur des Archives Natio-
nales (DAN),
- Mme Ramatou Couldiati, Architecte, représentant 
l’Ordre des Architectes du Niger, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a lancé un 
concours d’architecture en vue de la sélection d’un 
projet de construction d’un bâtiment devant abriter des 
locaux des archives nationale à Niamey en république 
du Niger, sur financement du budget national.
Le cabinet PROJEDIS-Afrique a participé audit 
concours en déposant son projet. A l’issue de la 
proclamation des résultats par le jury, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
(MUH), lui a notifié lesdits résultats, le 25 Février 2026 
où il a classé cinquième (5ème) avec une note de 
60,50 points sur 100. Aussi, il l’a informé que c’est 
l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été retenue avec 
une note de 76 points sur 100 et sera exposée dans un 
délai de sept (7) jours à partir de la date de cette notifi-
cation. Après cette notification, le cabinet PROJE-

DIS-Afrique a introduit un recours préalable, le 27 
Février 2026, pour contester les motifs du rejet de son 
oeuvre, auquel le Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu le 04 Mars 2026. N’étant pas satis-
fait de cette réponse, le Directeur Général du Cabinet 
PROJEDIS-Afrique a saisi le CRD, le 05 Mars 2026, 
lequel a rendu le 17 Mars 2026, la décision n° 
000007/ARCOP/CRD 2026, dont la teneur suit :

déclare, recevable en la forme, le recours du Cabinet 
PROJEDIS-Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme 
et de l’Habitat ;
 dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
 dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
 dit que cette décision est exécutoire, conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
 dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-

tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet PROJEDIS-Afrique ainsi qu’au Ministère 
de l’Urbanisme et de l’Habitat, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et sur le site Web de l’ARCOP.

Ainsi, en application de cette décision notifiée le 27 
Mars 2026, à la demande du Directeur Général de 
l’ARCOP, le Secrétaire Général du Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat a transmis au CRD les docu-
ments originaux du marché, par bordereau d’envoi 
reçu le 17 Avril 2026. Suite au dépôt du rapport d’ins-
truction au Secrétariat du CRD par l’agent instructeur 
du dossier désigné suivant décision n°000025/AR-
COP/DG/DRC du 23 Mars 2026, les deux (2) parties 
ont été conviées à la session du CRD sur le fond du 
recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS- Afrique 
soutient à l’appui de son recours qu’il a relevé des 

éléments compromettant la régularité du classement 
notamment celui corrélé exclusivement aux pièces 
administratives, à travers lequel, les quatre (4) 
cabinets retenus à l’étape de l’examen administratif 
préalable occupent respectivement les 1ère, 2ème, 
3ème et 4ème place du classement final.

En effet, explique-t-il, cette correspondance méca-
nique entre admission administrative et classement 
technique démontre que la hiérarchie des projets n’a 
manifestement pas reposé sur la qualité architecturale 
des propositions mais sur des considérations adminis-
tratives initiales alors que dans un concours d’archi-
tecture, seule l’évaluation qualitative des projets par le 
jury doit déterminer le classement.

Il affirme que, d’une part, il y a une rupture d’égalité 
entre les candidats puisque son cabinet a été initiale-
ment écarté pour des motifs administratifs avant d’être 
réintégré suite à son « recours préalable interne », 
d’autre part, pour des situations similaires, d’autres 
cabinets sont maintenus hors du processus et non 
classés.
Aussi il dit avoir constaté que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat dès la phase d’ouverture des 
plis avec l’intervention d’une commission administra-
tive non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, la non publication des 
projets constitue un manque de transparence en ce 
qu’aucun projet n’a encore été affiché, qu’aucune 
exposition comparative des oeuvres n’a eu lieu, aucun 
détail des notes par critères n’a été communiqué, 
aucun procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé 
par les candidats présents et ce procès-verbal est 
inaccessible, ce qui est contraire au Code des 
marchés publics.

Aussi, fait-il observer, la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du décret 2022-743/PRN/PM du 29 
Septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

C’est au vu de tout ce qui précède qu’il a demandé au 

CRD d’annuler les résultats du concours et de 
reprendre l’évaluation du processus dans le respect 
des principes fondamentaux de la commande 
publiques notamment dans la transparence et l’équité.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Quant au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, il a 
expliqué de prime abord que le processus du concours 
d’architecture, de son lancement à la notification des 
résultats du jury aux participants, s’est déroulé dans 
les conditions transparentes.

Contrairement aux allégations du Cabinet PROJE-
DIS-Afrique les modifications substantielles du 
programme, le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
retorque qu’elles ne sont pas sont pas fondées en ce 
que l’article 14 du Règlement du concours autorise 
expressément le Maitre d’Ouvrage à modifier le 
dossier du concours par additif jusqu’à sept (7) jours 
avant la date limite, sous réserve d’un report du délai 
et d’informer l’ensemble des candidats conformément 
au principe d’égalité, ce qui a été fait, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, le Ministère fait 
valoir que le site du projet est clairement défini à 
l’article 2 du Programme Architectural, avec un plan 
cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, alors la 
rupture d’égalité alléguée n’est pas établie.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, il soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée. Il n’a pas non 
plus établi la violation de l’anonymat, le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 
notation conformément au Règlement.

Relativement au grief lié à la mise en place d’une com-
mission administrative préalable, le Ministère affirme 
que le contrôle administratif des pièces exigibles 
notamment l’Attestation de Régularité Fiscale (ARF), 
l’attestation de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
(CNSS), l’assurance RC, l’agrément, est prévu à 
l’article 16 du Règlement des Tdrs corrigé. Ce contrôle 
est une phase préalable qui a pour dessein de garder 
l’anonymat des offres et n’est pas une « commission 
parallèle » d’évaluation architecturale. Mieux, le jury 
tel que défini à l’article 6 du règlement, est la seule 
instance compétente pour attribuer les notes tech-
niques et il n’y a aucune irrégularité également à ce 
niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

Le Ministère de l’Urbanisme fait savoir que contraire-
ment aux prétentions du requérant, l’article 8 du 
Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimina-
toire technique et il n’apparait nulle part dans le 
dossier du concours que l’absence d’une fiche d’iden-
tification d’un cabinet, d’Attestation de Régularité 
Fiscale (ARF), d’attestation de la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS), du certificat de non faillite, 
d’Assurance RC et d’attestation d’inscription à l’ordre 
et d’agrément administratif est un critère éliminatoire.

Il précise que les projets de deux (2) candidats qui ont 
été écartés pour absence ou non-conformité desdites 
pièces, puis réintégrées suite aux recours préalables, 
ont été évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.

Concernant l’ouverture différée des offres, il fait valoir 
que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a prévu le 
lieu et la date d’ouverture, en présence des soumis-
sionnaires et aucune violation du délai maximal n’a été 
démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points avant de 

souligner que la notation est exclusivement qualitative 
et est fondée sur les critères précités et la vérification 
des pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des 
projets et la communication des notes détaillées

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, ce qui signifie qu’aucune rupture d’égalité 
n’est établie.

S’agissant de l’absence de publicité, elle fait valoir que 
c’est l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposi-
tion des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal.

Par rapport à l’absence de communication des notes 
détaillés, l’article 7 indique que les décisions du jury 
sont sans appel ni justification et la règlementation n’a 
pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.

Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine la suspension de la procé-
dure.

En somme, pour le Ministère, après analyse juridique 
du recours introduit par le Cabinet PROJEDIS-Afrique, 
il n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation du 
concours ou la reprise de la procédure, au besoin, il 
affirme que le détail sur le classement des offres peut 
lui être transmis.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de savoir 
si dans un concours d’architecture, les allégations 
d’irrégularités administratives commises avant la 
transmission des dossiers de candidature au jury 
peuvent justifier l’annulation des résultats proclamés.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son 
rapport, auditionné les deux (2) parties et suite aux 
échanges sur le seul motif de non-conformité de l’offre 
du requérant, le Comité de Règlement des Différends, 
fait les constats suivants :

Lors de son audition, le requérant a d’abord souligné 
que ce n’est pas de gaité de coeur qu’il a attaqué ses 
confrères architectes devant le CRD et c’est pour cela 
d’ailleurs qu’il avait introduit un « recours préalable 
interne » afin de corriger les imperfections qu’il a 
relevées mais sans succès. Il a rappelé que son 
recours s’articule autour de six (6) à (7) points.

Sur les allégations relatives aux irrégularités inter-
venues avant le dépôt des offres :

Ces allégations se résument en modification substan-
tielle du programme, au report du délai, la communica-
tion tardive des dimensions exactes du terrain et 
l’absence de transmission des observations des 
candidats. L’article 13 du dossier de concours offre la 
possibilité au maître d’ouvrage, pour des raisons moti-
vées, soit à son initiative, soit en réponse à une 
demande d’éclaircissements d’un consultant, de modi-
fier ledit dossier au moyen d’un additif qui est publié 
par écrit sous la forme d’un addendum, communiqué à 
tous les candidats qui ont retiré le dossier et ont force 
obligatoire pour eux.

En cas de changement, le maitre d’ouvrage peur 
reporter la date limite de soumission de proposition de 
sept (07) jours calendaires au minimum. A ce niveau 
aucune irrégularité n’a été établie par le requérant en 
ce sens que le Règlement du concours donne la possi-
bilité au Ministère de modifier le dossier dans un délai 
minimum de sept (7) jours. De même, le report du 
délai d’ouverture est justifié et le requérant n’est pas 
passé par une voie appropriée pour obtenir les dimen-
sions exactes du terrain ainsi que la transmission des 
observations des candidats.

Sur le grief né des procédures de réception et d’ou-
verture des offres

Il s’agit de la prétendue rupture du principe d’anony-
mat, d’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les Termes de Référence, de l’ouver-
ture différée des offres et de l’absence du procès-ver-
bal signé de la séance d’ouverture des plis. Même s’il 
s’est avéré la création d’une Commission administra-
tive qui n’a pas été initialement prévue, celle-ci a été 
créé par arrêté n°000012/MUH/SG/DMP-DSP du 26 
décembre 2025, portant création, attributions, compo-
sition et fonctionnement de la Commission ad ‘hoc 
d’Ouverture des Plis (COP).

Comme l’a affirmé à juste titre, le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, la mise en place de cette com-
mission était nécessaire pour assurer le contrôle admi-
nistratif des pièces exigibles notamment l’Attestation 
de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assurance 
RC, l’agrément et ledit contrôle est prévu à l’article 16 
du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase préa-
lable ayant pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale comme le prétend le requérant.

Conformément aux dispositions de l’article 5 du règle-
ment du concours, relatif à l’anonymat « les dossiers 
des concurrents seront remis sous plis fermé compor-
tant la mention dactylographiée « intitulée du concours 
» sans aucun autre signe distinctif … », le point 8.1 du 
rapport du jury atteste du respect de l’anonymat en ce 
que les Candidats sont numérotés de 1 à 11 et le point 
8.2 relatif au classement provisoire où il n’apparait le 
nom d’aucun candidat.

Après les travaux de la Commission administrative, les 
onze (11) candidatures reçues ont été transmises sous 
anonymat au jury tel que défini à l’article 6 du Règle-
ment, qui est la seule instance compétente pour 
attribuer les notes techniques et aucun membre de 
ladite commission n’a siégé dans le jury en atteste la 
composition fixée par l’arrêté susvisé et les rapports 
du jury.

Le requérant n’a pas justifié que la mise en place de la 
commission à laquelle il fait allusion a eu une influence 
sur les résultats proclamés par le jury qui a reçu et 
évalué tous les (11) projets, en conséquence ce grief 
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n’est pas fondé.

Sur les prétentions relatives aux irrégularités liées 
à l’évaluation, au classement des projets, au 
manque de transparence dans la publicité des 
résultats et les demandes.

Comme l’a déjà relevé le Ministère, le rapport du jury 
confirme que l’offre du cabinet PROJEDIS-Afrique a 
été reçue évaluée et classée en même temps que les 
(10) autres projets, alors aucune rupture d’égalité n’est 
établie.

S’agissant de l’absence de publicité, l’article 12 du 
Règlement a prévu une exposition des projets primés 
dans un délai de sept (7) jours après proclamation et 
cette obligation concerne les projets primés et la 
procédure suit son calendrier normal et conformément 
à l’article 15 du Règlement, qui a prévu que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, donc les oeuvres seront affichées après l’épuise-
ment du recours introduit par le Cabinet PROJE-
DIS-Afrique.

Par rapport à l’absence de communication des notes 
détaillés, l’article 7 suscité du règlement indique que 
les décisions du jury sont sans appel ni justification et 
la règlementation n’a pas consacré l’obligation de 
transmettre les grilles individuelles de notation aux 
candidats et la notification de non-attribution respecte 
les exigences minimales prévues par les textes en la 
matière.

Lors de son audition, le requérant a constamment 
affirmé et reconnu que le jury n’a rien avoir avec tous 
les griefs qu’il a soulevé qui concernent la première 
phase du déroulement du concours et en posant 
même la question de savoir la raison même de leur 
présence à la session du CRD.

Il s’avère que les griefs n’ont eu aucune influence sur 
le déroulement des travaux du jury notamment l’objec-
tivité, l’impartialité et le respect de l’anonymat, en 
conséquence, la demande d’annulation ou de reprise 
du concours d’architecture par le Cabinet PROJEDIS- 
Afrique, n’est pas justifiée.

Au vu de tout ce qui précède, c’est à bon droit que le 

Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a affirmé qu’il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure du concours d’architecture.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès 
lors, de dire que le recours du Cabinet PROJEDIS- 
Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habi-
tat, relatif au concours d’architecture pour la concep-
tion architecturale des locaux abritant les Archives 
Nationales est non fondé.
PAR CES MOTIFS :

Déclare, non fondé, le recours du Cabinet PROJE-
DIS-Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat, relatif au concours d’architecture pour la 
conception architecturale des locaux abritant les 
Archives Nationales ;

 Ordonne, la levée de la suspension de la procédure 
du concours d’architecture ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la 
règlementation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet PROJEDIS- Afrique ainsi qu’au Ministère 
de l’Urbanisme et de l’Habitat, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et le site Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR NEUF (09) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 Mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 Novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 2023, 

portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 Octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
NationalRégulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 
Avril 2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS-Afrique du 05 Mars 2026

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du mercredi 29 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mesdames: Diori 
Maïmouna Malé, présidente, Aboubacar Zakary Safia-

tou et Monsieur Abdou Ibrahim, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji 
Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance et de 
Monsieur Maharou Habou Oumarou, Chef du Dépar-
tement Assistance aux Acteurs à la Direction de la 
Formation et de l’Assistance aux Acteurs, instructeur 
du dossier de recours, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit entre :

Le Cabinet PROJEDIS-Afrique, soumissionnaire, 
Demandeur, représenté par Monsieur Kane 
Kadaoure Habibou, Directeur Général, agissant ès 
qualité, d’une part ;

et
Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par :

- Commandant Hayo Moussa Abdou Rassidou, Direc-
teur Général d’Architecture et Construction (DGAC) ;
- M. Amadou Ibrahim Abdourahamane, Directeur de 
l’Architecture (DA) ;
- M. Alhassan Idrissa, Directeur des Archives Natio-
nales (DAN),
- Mme Ramatou Couldiati, Architecte, représentant 
l’Ordre des Architectes du Niger, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a lancé un 
concours d’architecture en vue de la sélection d’un 
projet de construction d’un bâtiment devant abriter des 
locaux des archives nationale à Niamey en république 
du Niger, sur financement du budget national.
Le cabinet PROJEDIS-Afrique a participé audit 
concours en déposant son projet. A l’issue de la 
proclamation des résultats par le jury, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
(MUH), lui a notifié lesdits résultats, le 25 Février 2026 
où il a classé cinquième (5ème) avec une note de 
60,50 points sur 100. Aussi, il l’a informé que c’est 
l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été retenue avec 
une note de 76 points sur 100 et sera exposée dans un 
délai de sept (7) jours à partir de la date de cette notifi-
cation. Après cette notification, le cabinet PROJE-

DIS-Afrique a introduit un recours préalable, le 27 
Février 2026, pour contester les motifs du rejet de son 
oeuvre, auquel le Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu le 04 Mars 2026. N’étant pas satis-
fait de cette réponse, le Directeur Général du Cabinet 
PROJEDIS-Afrique a saisi le CRD, le 05 Mars 2026, 
lequel a rendu le 17 Mars 2026, la décision n° 
000007/ARCOP/CRD 2026, dont la teneur suit :

déclare, recevable en la forme, le recours du Cabinet 
PROJEDIS-Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme 
et de l’Habitat ;
 dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
 dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
 dit que cette décision est exécutoire, conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
 dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-

tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet PROJEDIS-Afrique ainsi qu’au Ministère 
de l’Urbanisme et de l’Habitat, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et sur le site Web de l’ARCOP.

Ainsi, en application de cette décision notifiée le 27 
Mars 2026, à la demande du Directeur Général de 
l’ARCOP, le Secrétaire Général du Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat a transmis au CRD les docu-
ments originaux du marché, par bordereau d’envoi 
reçu le 17 Avril 2026. Suite au dépôt du rapport d’ins-
truction au Secrétariat du CRD par l’agent instructeur 
du dossier désigné suivant décision n°000025/AR-
COP/DG/DRC du 23 Mars 2026, les deux (2) parties 
ont été conviées à la session du CRD sur le fond du 
recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS- Afrique 
soutient à l’appui de son recours qu’il a relevé des 

éléments compromettant la régularité du classement 
notamment celui corrélé exclusivement aux pièces 
administratives, à travers lequel, les quatre (4) 
cabinets retenus à l’étape de l’examen administratif 
préalable occupent respectivement les 1ère, 2ème, 
3ème et 4ème place du classement final.

En effet, explique-t-il, cette correspondance méca-
nique entre admission administrative et classement 
technique démontre que la hiérarchie des projets n’a 
manifestement pas reposé sur la qualité architecturale 
des propositions mais sur des considérations adminis-
tratives initiales alors que dans un concours d’archi-
tecture, seule l’évaluation qualitative des projets par le 
jury doit déterminer le classement.

Il affirme que, d’une part, il y a une rupture d’égalité 
entre les candidats puisque son cabinet a été initiale-
ment écarté pour des motifs administratifs avant d’être 
réintégré suite à son « recours préalable interne », 
d’autre part, pour des situations similaires, d’autres 
cabinets sont maintenus hors du processus et non 
classés.
Aussi il dit avoir constaté que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat dès la phase d’ouverture des 
plis avec l’intervention d’une commission administra-
tive non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, la non publication des 
projets constitue un manque de transparence en ce 
qu’aucun projet n’a encore été affiché, qu’aucune 
exposition comparative des oeuvres n’a eu lieu, aucun 
détail des notes par critères n’a été communiqué, 
aucun procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé 
par les candidats présents et ce procès-verbal est 
inaccessible, ce qui est contraire au Code des 
marchés publics.

Aussi, fait-il observer, la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du décret 2022-743/PRN/PM du 29 
Septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

C’est au vu de tout ce qui précède qu’il a demandé au 

CRD d’annuler les résultats du concours et de 
reprendre l’évaluation du processus dans le respect 
des principes fondamentaux de la commande 
publiques notamment dans la transparence et l’équité.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Quant au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, il a 
expliqué de prime abord que le processus du concours 
d’architecture, de son lancement à la notification des 
résultats du jury aux participants, s’est déroulé dans 
les conditions transparentes.

Contrairement aux allégations du Cabinet PROJE-
DIS-Afrique les modifications substantielles du 
programme, le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
retorque qu’elles ne sont pas sont pas fondées en ce 
que l’article 14 du Règlement du concours autorise 
expressément le Maitre d’Ouvrage à modifier le 
dossier du concours par additif jusqu’à sept (7) jours 
avant la date limite, sous réserve d’un report du délai 
et d’informer l’ensemble des candidats conformément 
au principe d’égalité, ce qui a été fait, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, le Ministère fait 
valoir que le site du projet est clairement défini à 
l’article 2 du Programme Architectural, avec un plan 
cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, alors la 
rupture d’égalité alléguée n’est pas établie.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, il soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée. Il n’a pas non 
plus établi la violation de l’anonymat, le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 
notation conformément au Règlement.

Relativement au grief lié à la mise en place d’une com-
mission administrative préalable, le Ministère affirme 
que le contrôle administratif des pièces exigibles 
notamment l’Attestation de Régularité Fiscale (ARF), 
l’attestation de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
(CNSS), l’assurance RC, l’agrément, est prévu à 
l’article 16 du Règlement des Tdrs corrigé. Ce contrôle 
est une phase préalable qui a pour dessein de garder 
l’anonymat des offres et n’est pas une « commission 
parallèle » d’évaluation architecturale. Mieux, le jury 
tel que défini à l’article 6 du règlement, est la seule 
instance compétente pour attribuer les notes tech-
niques et il n’y a aucune irrégularité également à ce 
niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

Le Ministère de l’Urbanisme fait savoir que contraire-
ment aux prétentions du requérant, l’article 8 du 
Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimina-
toire technique et il n’apparait nulle part dans le 
dossier du concours que l’absence d’une fiche d’iden-
tification d’un cabinet, d’Attestation de Régularité 
Fiscale (ARF), d’attestation de la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS), du certificat de non faillite, 
d’Assurance RC et d’attestation d’inscription à l’ordre 
et d’agrément administratif est un critère éliminatoire.

Il précise que les projets de deux (2) candidats qui ont 
été écartés pour absence ou non-conformité desdites 
pièces, puis réintégrées suite aux recours préalables, 
ont été évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.

Concernant l’ouverture différée des offres, il fait valoir 
que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a prévu le 
lieu et la date d’ouverture, en présence des soumis-
sionnaires et aucune violation du délai maximal n’a été 
démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points avant de 

souligner que la notation est exclusivement qualitative 
et est fondée sur les critères précités et la vérification 
des pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des 
projets et la communication des notes détaillées

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, ce qui signifie qu’aucune rupture d’égalité 
n’est établie.

S’agissant de l’absence de publicité, elle fait valoir que 
c’est l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposi-
tion des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal.

Par rapport à l’absence de communication des notes 
détaillés, l’article 7 indique que les décisions du jury 
sont sans appel ni justification et la règlementation n’a 
pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.

Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine la suspension de la procé-
dure.

En somme, pour le Ministère, après analyse juridique 
du recours introduit par le Cabinet PROJEDIS-Afrique, 
il n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation du 
concours ou la reprise de la procédure, au besoin, il 
affirme que le détail sur le classement des offres peut 
lui être transmis.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de savoir 
si dans un concours d’architecture, les allégations 
d’irrégularités administratives commises avant la 
transmission des dossiers de candidature au jury 
peuvent justifier l’annulation des résultats proclamés.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son 
rapport, auditionné les deux (2) parties et suite aux 
échanges sur le seul motif de non-conformité de l’offre 
du requérant, le Comité de Règlement des Différends, 
fait les constats suivants :

Lors de son audition, le requérant a d’abord souligné 
que ce n’est pas de gaité de coeur qu’il a attaqué ses 
confrères architectes devant le CRD et c’est pour cela 
d’ailleurs qu’il avait introduit un « recours préalable 
interne » afin de corriger les imperfections qu’il a 
relevées mais sans succès. Il a rappelé que son 
recours s’articule autour de six (6) à (7) points.

Sur les allégations relatives aux irrégularités inter-
venues avant le dépôt des offres :

Ces allégations se résument en modification substan-
tielle du programme, au report du délai, la communica-
tion tardive des dimensions exactes du terrain et 
l’absence de transmission des observations des 
candidats. L’article 13 du dossier de concours offre la 
possibilité au maître d’ouvrage, pour des raisons moti-
vées, soit à son initiative, soit en réponse à une 
demande d’éclaircissements d’un consultant, de modi-
fier ledit dossier au moyen d’un additif qui est publié 
par écrit sous la forme d’un addendum, communiqué à 
tous les candidats qui ont retiré le dossier et ont force 
obligatoire pour eux.

En cas de changement, le maitre d’ouvrage peur 
reporter la date limite de soumission de proposition de 
sept (07) jours calendaires au minimum. A ce niveau 
aucune irrégularité n’a été établie par le requérant en 
ce sens que le Règlement du concours donne la possi-
bilité au Ministère de modifier le dossier dans un délai 
minimum de sept (7) jours. De même, le report du 
délai d’ouverture est justifié et le requérant n’est pas 
passé par une voie appropriée pour obtenir les dimen-
sions exactes du terrain ainsi que la transmission des 
observations des candidats.

Sur le grief né des procédures de réception et d’ou-
verture des offres

Il s’agit de la prétendue rupture du principe d’anony-
mat, d’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les Termes de Référence, de l’ouver-
ture différée des offres et de l’absence du procès-ver-
bal signé de la séance d’ouverture des plis. Même s’il 
s’est avéré la création d’une Commission administra-
tive qui n’a pas été initialement prévue, celle-ci a été 
créé par arrêté n°000012/MUH/SG/DMP-DSP du 26 
décembre 2025, portant création, attributions, compo-
sition et fonctionnement de la Commission ad ‘hoc 
d’Ouverture des Plis (COP).

Comme l’a affirmé à juste titre, le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, la mise en place de cette com-
mission était nécessaire pour assurer le contrôle admi-
nistratif des pièces exigibles notamment l’Attestation 
de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assurance 
RC, l’agrément et ledit contrôle est prévu à l’article 16 
du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase préa-
lable ayant pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale comme le prétend le requérant.

Conformément aux dispositions de l’article 5 du règle-
ment du concours, relatif à l’anonymat « les dossiers 
des concurrents seront remis sous plis fermé compor-
tant la mention dactylographiée « intitulée du concours 
» sans aucun autre signe distinctif … », le point 8.1 du 
rapport du jury atteste du respect de l’anonymat en ce 
que les Candidats sont numérotés de 1 à 11 et le point 
8.2 relatif au classement provisoire où il n’apparait le 
nom d’aucun candidat.

Après les travaux de la Commission administrative, les 
onze (11) candidatures reçues ont été transmises sous 
anonymat au jury tel que défini à l’article 6 du Règle-
ment, qui est la seule instance compétente pour 
attribuer les notes techniques et aucun membre de 
ladite commission n’a siégé dans le jury en atteste la 
composition fixée par l’arrêté susvisé et les rapports 
du jury.

Le requérant n’a pas justifié que la mise en place de la 
commission à laquelle il fait allusion a eu une influence 
sur les résultats proclamés par le jury qui a reçu et 
évalué tous les (11) projets, en conséquence ce grief 
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n’est pas fondé.

Sur les prétentions relatives aux irrégularités liées 
à l’évaluation, au classement des projets, au 
manque de transparence dans la publicité des 
résultats et les demandes.

Comme l’a déjà relevé le Ministère, le rapport du jury 
confirme que l’offre du cabinet PROJEDIS-Afrique a 
été reçue évaluée et classée en même temps que les 
(10) autres projets, alors aucune rupture d’égalité n’est 
établie.

S’agissant de l’absence de publicité, l’article 12 du 
Règlement a prévu une exposition des projets primés 
dans un délai de sept (7) jours après proclamation et 
cette obligation concerne les projets primés et la 
procédure suit son calendrier normal et conformément 
à l’article 15 du Règlement, qui a prévu que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, donc les oeuvres seront affichées après l’épuise-
ment du recours introduit par le Cabinet PROJE-
DIS-Afrique.

Par rapport à l’absence de communication des notes 
détaillés, l’article 7 suscité du règlement indique que 
les décisions du jury sont sans appel ni justification et 
la règlementation n’a pas consacré l’obligation de 
transmettre les grilles individuelles de notation aux 
candidats et la notification de non-attribution respecte 
les exigences minimales prévues par les textes en la 
matière.

Lors de son audition, le requérant a constamment 
affirmé et reconnu que le jury n’a rien avoir avec tous 
les griefs qu’il a soulevé qui concernent la première 
phase du déroulement du concours et en posant 
même la question de savoir la raison même de leur 
présence à la session du CRD.

Il s’avère que les griefs n’ont eu aucune influence sur 
le déroulement des travaux du jury notamment l’objec-
tivité, l’impartialité et le respect de l’anonymat, en 
conséquence, la demande d’annulation ou de reprise 
du concours d’architecture par le Cabinet PROJEDIS- 
Afrique, n’est pas justifiée.

Au vu de tout ce qui précède, c’est à bon droit que le 

Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a affirmé qu’il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure du concours d’architecture.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès 
lors, de dire que le recours du Cabinet PROJEDIS- 
Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habi-
tat, relatif au concours d’architecture pour la concep-
tion architecturale des locaux abritant les Archives 
Nationales est non fondé.
PAR CES MOTIFS :

Déclare, non fondé, le recours du Cabinet PROJE-
DIS-Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat, relatif au concours d’architecture pour la 
conception architecturale des locaux abritant les 
Archives Nationales ;

 Ordonne, la levée de la suspension de la procédure 
du concours d’architecture ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la 
règlementation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet PROJEDIS- Afrique ainsi qu’au Ministère 
de l’Urbanisme et de l’Habitat, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et le site Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR NEUF (09) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 Mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 Novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 2023, 

portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 Octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
NationalRégulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 
Avril 2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS-Afrique du 05 Mars 2026

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du mercredi 29 Avril 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mesdames: Diori 
Maïmouna Malé, présidente, Aboubacar Zakary Safia-

tou et Monsieur Abdou Ibrahim, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique (CNRCP), assisté de Monsieur Elhadji 
Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance et de 
Monsieur Maharou Habou Oumarou, Chef du Dépar-
tement Assistance aux Acteurs à la Direction de la 
Formation et de l’Assistance aux Acteurs, instructeur 
du dossier de recours, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit entre :

Le Cabinet PROJEDIS-Afrique, soumissionnaire, 
Demandeur, représenté par Monsieur Kane 
Kadaoure Habibou, Directeur Général, agissant ès 
qualité, d’une part ;

et
Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
Contractante, Défendeur, représenté par :

- Commandant Hayo Moussa Abdou Rassidou, Direc-
teur Général d’Architecture et Construction (DGAC) ;
- M. Amadou Ibrahim Abdourahamane, Directeur de 
l’Architecture (DA) ;
- M. Alhassan Idrissa, Directeur des Archives Natio-
nales (DAN),
- Mme Ramatou Couldiati, Architecte, représentant 
l’Ordre des Architectes du Niger, d’autre part ;

FAITS :

Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a lancé un 
concours d’architecture en vue de la sélection d’un 
projet de construction d’un bâtiment devant abriter des 
locaux des archives nationale à Niamey en république 
du Niger, sur financement du budget national.
Le cabinet PROJEDIS-Afrique a participé audit 
concours en déposant son projet. A l’issue de la 
proclamation des résultats par le jury, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
(MUH), lui a notifié lesdits résultats, le 25 Février 2026 
où il a classé cinquième (5ème) avec une note de 
60,50 points sur 100. Aussi, il l’a informé que c’est 
l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été retenue avec 
une note de 76 points sur 100 et sera exposée dans un 
délai de sept (7) jours à partir de la date de cette notifi-
cation. Après cette notification, le cabinet PROJE-

DIS-Afrique a introduit un recours préalable, le 27 
Février 2026, pour contester les motifs du rejet de son 
oeuvre, auquel le Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu le 04 Mars 2026. N’étant pas satis-
fait de cette réponse, le Directeur Général du Cabinet 
PROJEDIS-Afrique a saisi le CRD, le 05 Mars 2026, 
lequel a rendu le 17 Mars 2026, la décision n° 
000007/ARCOP/CRD 2026, dont la teneur suit :

déclare, recevable en la forme, le recours du Cabinet 
PROJEDIS-Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme 
et de l’Habitat ;
 dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
 dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
 dit que cette décision est exécutoire, conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
 dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-

tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet PROJEDIS-Afrique ainsi qu’au Ministère 
de l’Urbanisme et de l’Habitat, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et sur le site Web de l’ARCOP.

Ainsi, en application de cette décision notifiée le 27 
Mars 2026, à la demande du Directeur Général de 
l’ARCOP, le Secrétaire Général du Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat a transmis au CRD les docu-
ments originaux du marché, par bordereau d’envoi 
reçu le 17 Avril 2026. Suite au dépôt du rapport d’ins-
truction au Secrétariat du CRD par l’agent instructeur 
du dossier désigné suivant décision n°000025/AR-
COP/DG/DRC du 23 Mars 2026, les deux (2) parties 
ont été conviées à la session du CRD sur le fond du 
recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS- Afrique 
soutient à l’appui de son recours qu’il a relevé des 

éléments compromettant la régularité du classement 
notamment celui corrélé exclusivement aux pièces 
administratives, à travers lequel, les quatre (4) 
cabinets retenus à l’étape de l’examen administratif 
préalable occupent respectivement les 1ère, 2ème, 
3ème et 4ème place du classement final.

En effet, explique-t-il, cette correspondance méca-
nique entre admission administrative et classement 
technique démontre que la hiérarchie des projets n’a 
manifestement pas reposé sur la qualité architecturale 
des propositions mais sur des considérations adminis-
tratives initiales alors que dans un concours d’archi-
tecture, seule l’évaluation qualitative des projets par le 
jury doit déterminer le classement.

Il affirme que, d’une part, il y a une rupture d’égalité 
entre les candidats puisque son cabinet a été initiale-
ment écarté pour des motifs administratifs avant d’être 
réintégré suite à son « recours préalable interne », 
d’autre part, pour des situations similaires, d’autres 
cabinets sont maintenus hors du processus et non 
classés.
Aussi il dit avoir constaté que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat dès la phase d’ouverture des 
plis avec l’intervention d’une commission administra-
tive non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, la non publication des 
projets constitue un manque de transparence en ce 
qu’aucun projet n’a encore été affiché, qu’aucune 
exposition comparative des oeuvres n’a eu lieu, aucun 
détail des notes par critères n’a été communiqué, 
aucun procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé 
par les candidats présents et ce procès-verbal est 
inaccessible, ce qui est contraire au Code des 
marchés publics.

Aussi, fait-il observer, la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du décret 2022-743/PRN/PM du 29 
Septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public.

C’est au vu de tout ce qui précède qu’il a demandé au 

CRD d’annuler les résultats du concours et de 
reprendre l’évaluation du processus dans le respect 
des principes fondamentaux de la commande 
publiques notamment dans la transparence et l’équité.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Quant au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, il a 
expliqué de prime abord que le processus du concours 
d’architecture, de son lancement à la notification des 
résultats du jury aux participants, s’est déroulé dans 
les conditions transparentes.

Contrairement aux allégations du Cabinet PROJE-
DIS-Afrique les modifications substantielles du 
programme, le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
retorque qu’elles ne sont pas sont pas fondées en ce 
que l’article 14 du Règlement du concours autorise 
expressément le Maitre d’Ouvrage à modifier le 
dossier du concours par additif jusqu’à sept (7) jours 
avant la date limite, sous réserve d’un report du délai 
et d’informer l’ensemble des candidats conformément 
au principe d’égalité, ce qui a été fait, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, le Ministère fait 
valoir que le site du projet est clairement défini à 
l’article 2 du Programme Architectural, avec un plan 
cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, alors la 
rupture d’égalité alléguée n’est pas établie.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, il soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée. Il n’a pas non 
plus établi la violation de l’anonymat, le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 
notation conformément au Règlement.

Relativement au grief lié à la mise en place d’une com-
mission administrative préalable, le Ministère affirme 
que le contrôle administratif des pièces exigibles 
notamment l’Attestation de Régularité Fiscale (ARF), 
l’attestation de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
(CNSS), l’assurance RC, l’agrément, est prévu à 
l’article 16 du Règlement des Tdrs corrigé. Ce contrôle 
est une phase préalable qui a pour dessein de garder 
l’anonymat des offres et n’est pas une « commission 
parallèle » d’évaluation architecturale. Mieux, le jury 
tel que défini à l’article 6 du règlement, est la seule 
instance compétente pour attribuer les notes tech-
niques et il n’y a aucune irrégularité également à ce 
niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

Le Ministère de l’Urbanisme fait savoir que contraire-
ment aux prétentions du requérant, l’article 8 du 
Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimina-
toire technique et il n’apparait nulle part dans le 
dossier du concours que l’absence d’une fiche d’iden-
tification d’un cabinet, d’Attestation de Régularité 
Fiscale (ARF), d’attestation de la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS), du certificat de non faillite, 
d’Assurance RC et d’attestation d’inscription à l’ordre 
et d’agrément administratif est un critère éliminatoire.

Il précise que les projets de deux (2) candidats qui ont 
été écartés pour absence ou non-conformité desdites 
pièces, puis réintégrées suite aux recours préalables, 
ont été évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.

Concernant l’ouverture différée des offres, il fait valoir 
que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a prévu le 
lieu et la date d’ouverture, en présence des soumis-
sionnaires et aucune violation du délai maximal n’a été 
démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points avant de 

souligner que la notation est exclusivement qualitative 
et est fondée sur les critères précités et la vérification 
des pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des 
projets et la communication des notes détaillées

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, ce qui signifie qu’aucune rupture d’égalité 
n’est établie.

S’agissant de l’absence de publicité, elle fait valoir que 
c’est l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposi-
tion des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal.

Par rapport à l’absence de communication des notes 
détaillés, l’article 7 indique que les décisions du jury 
sont sans appel ni justification et la règlementation n’a 
pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.

Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine la suspension de la procé-
dure.

En somme, pour le Ministère, après analyse juridique 
du recours introduit par le Cabinet PROJEDIS-Afrique, 
il n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation du 
concours ou la reprise de la procédure, au besoin, il 
affirme que le détail sur le classement des offres peut 
lui être transmis.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de savoir 
si dans un concours d’architecture, les allégations 
d’irrégularités administratives commises avant la 
transmission des dossiers de candidature au jury 
peuvent justifier l’annulation des résultats proclamés.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son 
rapport, auditionné les deux (2) parties et suite aux 
échanges sur le seul motif de non-conformité de l’offre 
du requérant, le Comité de Règlement des Différends, 
fait les constats suivants :

Lors de son audition, le requérant a d’abord souligné 
que ce n’est pas de gaité de coeur qu’il a attaqué ses 
confrères architectes devant le CRD et c’est pour cela 
d’ailleurs qu’il avait introduit un « recours préalable 
interne » afin de corriger les imperfections qu’il a 
relevées mais sans succès. Il a rappelé que son 
recours s’articule autour de six (6) à (7) points.

Sur les allégations relatives aux irrégularités inter-
venues avant le dépôt des offres :

Ces allégations se résument en modification substan-
tielle du programme, au report du délai, la communica-
tion tardive des dimensions exactes du terrain et 
l’absence de transmission des observations des 
candidats. L’article 13 du dossier de concours offre la 
possibilité au maître d’ouvrage, pour des raisons moti-
vées, soit à son initiative, soit en réponse à une 
demande d’éclaircissements d’un consultant, de modi-
fier ledit dossier au moyen d’un additif qui est publié 
par écrit sous la forme d’un addendum, communiqué à 
tous les candidats qui ont retiré le dossier et ont force 
obligatoire pour eux.

En cas de changement, le maitre d’ouvrage peur 
reporter la date limite de soumission de proposition de 
sept (07) jours calendaires au minimum. A ce niveau 
aucune irrégularité n’a été établie par le requérant en 
ce sens que le Règlement du concours donne la possi-
bilité au Ministère de modifier le dossier dans un délai 
minimum de sept (7) jours. De même, le report du 
délai d’ouverture est justifié et le requérant n’est pas 
passé par une voie appropriée pour obtenir les dimen-
sions exactes du terrain ainsi que la transmission des 
observations des candidats.

Sur le grief né des procédures de réception et d’ou-
verture des offres

Il s’agit de la prétendue rupture du principe d’anony-
mat, d’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les Termes de Référence, de l’ouver-
ture différée des offres et de l’absence du procès-ver-
bal signé de la séance d’ouverture des plis. Même s’il 
s’est avéré la création d’une Commission administra-
tive qui n’a pas été initialement prévue, celle-ci a été 
créé par arrêté n°000012/MUH/SG/DMP-DSP du 26 
décembre 2025, portant création, attributions, compo-
sition et fonctionnement de la Commission ad ‘hoc 
d’Ouverture des Plis (COP).

Comme l’a affirmé à juste titre, le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, la mise en place de cette com-
mission était nécessaire pour assurer le contrôle admi-
nistratif des pièces exigibles notamment l’Attestation 
de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assurance 
RC, l’agrément et ledit contrôle est prévu à l’article 16 
du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase préa-
lable ayant pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale comme le prétend le requérant.

Conformément aux dispositions de l’article 5 du règle-
ment du concours, relatif à l’anonymat « les dossiers 
des concurrents seront remis sous plis fermé compor-
tant la mention dactylographiée « intitulée du concours 
» sans aucun autre signe distinctif … », le point 8.1 du 
rapport du jury atteste du respect de l’anonymat en ce 
que les Candidats sont numérotés de 1 à 11 et le point 
8.2 relatif au classement provisoire où il n’apparait le 
nom d’aucun candidat.

Après les travaux de la Commission administrative, les 
onze (11) candidatures reçues ont été transmises sous 
anonymat au jury tel que défini à l’article 6 du Règle-
ment, qui est la seule instance compétente pour 
attribuer les notes techniques et aucun membre de 
ladite commission n’a siégé dans le jury en atteste la 
composition fixée par l’arrêté susvisé et les rapports 
du jury.

Le requérant n’a pas justifié que la mise en place de la 
commission à laquelle il fait allusion a eu une influence 
sur les résultats proclamés par le jury qui a reçu et 
évalué tous les (11) projets, en conséquence ce grief 
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n’est pas fondé.

Sur les prétentions relatives aux irrégularités liées 
à l’évaluation, au classement des projets, au 
manque de transparence dans la publicité des 
résultats et les demandes.

Comme l’a déjà relevé le Ministère, le rapport du jury 
confirme que l’offre du cabinet PROJEDIS-Afrique a 
été reçue évaluée et classée en même temps que les 
(10) autres projets, alors aucune rupture d’égalité n’est 
établie.

S’agissant de l’absence de publicité, l’article 12 du 
Règlement a prévu une exposition des projets primés 
dans un délai de sept (7) jours après proclamation et 
cette obligation concerne les projets primés et la 
procédure suit son calendrier normal et conformément 
à l’article 15 du Règlement, qui a prévu que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, donc les oeuvres seront affichées après l’épuise-
ment du recours introduit par le Cabinet PROJE-
DIS-Afrique.

Par rapport à l’absence de communication des notes 
détaillés, l’article 7 suscité du règlement indique que 
les décisions du jury sont sans appel ni justification et 
la règlementation n’a pas consacré l’obligation de 
transmettre les grilles individuelles de notation aux 
candidats et la notification de non-attribution respecte 
les exigences minimales prévues par les textes en la 
matière.

Lors de son audition, le requérant a constamment 
affirmé et reconnu que le jury n’a rien avoir avec tous 
les griefs qu’il a soulevé qui concernent la première 
phase du déroulement du concours et en posant 
même la question de savoir la raison même de leur 
présence à la session du CRD.

Il s’avère que les griefs n’ont eu aucune influence sur 
le déroulement des travaux du jury notamment l’objec-
tivité, l’impartialité et le respect de l’anonymat, en 
conséquence, la demande d’annulation ou de reprise 
du concours d’architecture par le Cabinet PROJEDIS- 
Afrique, n’est pas justifiée.

Au vu de tout ce qui précède, c’est à bon droit que le 

Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a affirmé qu’il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure du concours d’architecture.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu dès 
lors, de dire que le recours du Cabinet PROJEDIS- 
Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habi-
tat, relatif au concours d’architecture pour la concep-
tion architecturale des locaux abritant les Archives 
Nationales est non fondé.
PAR CES MOTIFS :

Déclare, non fondé, le recours du Cabinet PROJE-
DIS-Afrique contre le Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat, relatif au concours d’architecture pour la 
conception architecturale des locaux abritant les 
Archives Nationales ;

 Ordonne, la levée de la suspension de la procédure 
du concours d’architecture ;

 Dit que la décision est exécutoire conformément à la 
règlementation en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet PROJEDIS- Afrique ainsi qu’au Ministère 
de l’Urbanisme et de l’Habitat, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et le site Web de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR NEUF (09) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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